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A

!MONSIEUR LE GARDE DES SCU.\C\, MINISTRE DC LA IU rICE

Le Directeur de l'Education Surveillée a l'honneur de soumettre à
Monsieur le Garde des Sceaux le douzième rapport annuel (le su Direction.

Ce document présente dans sa première partie des statistiques (chapi-
tres 1 et 2) et dans la seconde des réalisations (chapitres 3 à 5).

Innovant sur les précédents, il ne consacre pas (le développements au
fonctionnement (les services. Le compte rendu des activités de l'Education
Surveillée se révèle de plus en plus malaisé (u rythme annuel, mieux vaut
considérer leur déroulement sur des périodes plus étendues.

Il sera ainsi procédé désormais. Quant au rapport de 1958, l'impor-
tance des réalisations de l'année justifie qu'il se limite 't l'essentiel.

La réforme législative accomplie, dont l'ordonnance du 23 décembre
1958 relative à la protection (le l'enfance et (le l'adolescence en danger est



la pièce mailresse, élargissant le rôle de la magistrature (le l'Enfance,
appelle les services spécialisés à mener, avec elle, une action organisée,
plus poussée, plus efficace.

L'Education Surveillée aura non seulement à faire .face, dans les
années à venir, à un accroissement important de l'inadaptation et de la
délinquance juvéniles, conséquence inéluctable de la poussée démographique,

elle devra aussi poursuivre sa progression sur le plan technique ; à cet
égard, l'organisation des Etudes et de la Recherche, réalisée en 19.5S, de-

vrait être le point de départ de nouvelles réformes.

Si le bilan de l'année 1958 peut offrir des satisfactions, si, d'autre
part, l'octroi à la Direction de l'Education Surveillée de crédits nouveaux
consacre la reconnaissance par le Gouvernement de l'aggravation (le ses
charges et de la difficulté de sa mission, l'avenir ne peut être regardé salis
appréhension. L'ampleur des besoins déborde les cadres de l'équipement ;
tandis que les effectifs sont trop lourds pour les internats, l'insuffisance
de personnel empêche de développer comme il le faudrait les services en
milieu ouvert. Les crédits d'équipement trop mesurés ne permettent de
réaliser qu'une faible partie (les programmes envisagés.

C'est dans cette conjoncture qui demeure di ficile, malgré les pro-
messes que portent les succès obtenus, que la Direction aborde l'année
1959.

PARIS, le 3o Janvier 1959

PIERRE CI'iCCALDI
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Afin de permettre l'exploitation de ces duplicata par 1'I. N. S. E. E.,
il a été nécessaire d'établir des imprimés particuliers aux mineurs pour
les bulletins n° 1 et leurs duplicata, comportant en outre l'énumération
de toutes les mesures éducatives prévues par la loi et l'indication de leur
durée. L'utilisation de ces nouveaux imprimés a fait l'objet de la circulaire
n° 58-02 bis du 6 février 1958 qui est reproduite en annexe.

Les résultats du dépouillement en cours des duplicata des bulletins
n° 1, collectés par l'I. N. S. E. E. en 1958, ne seront connus que dans
quelques mois. Ils ne pourront être traduits en statistique qu'à partir de
1959 (1).

L'exploitation, à l'avenir, de ces documents par l'I. N. S. E. E. per-
mettra, d'une part, d'établir des statistiques plus détaillées et, d'autre
part, de contrôler l'exactitude des renseignements fournis actuellement
par les parquets.

Bien que le but recherché soit de supprimer les cadres établis par les
Parquets, il est certain que cette suppression ne pourra se faire que pro-
gressivement. Une période d'adaptation sera nécessaire pendant laquelle
les deux procédés seront utilisés concurremment.

Bien plus, l'emploi des duplicata, limité à l'établissement des parties
de la statistique relatives à l'application de l'ordonnance du 2 février 1945,
ne donnera aucun renseignement sur les classements sans suite, les ordon-
nances de non-lieu des juges d'instruction, etc., ni sur l'activité des
juridictions pour enfants en matière de tutelle aux allocations familiales
et de protection de l'enfance en danger moral (mesures d'assistance édu-
cative prises par application de l'ordonnance n° 58-1301 du 23 décembre
1958.relative i1 la protection de l'enfance et de l'adolescence en danger à
partir du 1" octobre 1959).

La direction de l'Edication Surveillée se propose d'étudier, pour
l'avenir, l'établissement d'une fiche qui, rendant compte de toutes les
activités de ces juridictions, permettrait l'établissement d'une statistique
par des procédés purement mécanographiques.

(1) Les statistiques figurant dans le présent rapport ont été dréssées û l'aide des
cadres établis par les parquets.
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SEClzoN I. - MINEURS DELINQUANTS

§ 1. - Observation sur la délinquance

A. - MÉTROPOLE

1. - Tendance générale.

L'année 1957 se caractérise par un important accroissement du nombre
des délinquants âgés de moins de 18 ans jugés dans la métropole. Leur
total dépasse de plus de 1.500 celui de l'année 1956, ainsi qu'il résulte du
tableau 1.

TABLEAU 1

DÉLINQUANTS JUGÉS (Métropole)
ANNÉES

PROVINCE PARIS TOTAL

1949. 15.932 5.253 21.185
1950. 13.182 4.762 17.944
1951. 12.105 2.866 14.971

1952. 12.063 2 561 14,624

1953. 11.532 2.538 14 070

1954. 10.978 2.526 13.504

1955. 11.356 2.619 13 975

1956. 11.795 2.983 14.778
195 7 . 13 102 3 264 16.:166

Il paraît utile de signaler que ]'augmentation de 1.588 unités du
nombre des mineurs de 18 ans jugés en 1957, par rapport au chiffre de
1956, implique un taux d'accroissement de la délinquance juvénile (10,7 %)
.supérieur à celui de l'élévation de l'effectif des mineurs de 8 à 18 ans
(4,1 %). Si l'on compare les chiffres de l'année 1957 à ceux de 1954, la
croissance du nombre des mineurs jugés (2.851 unités) est proportion-
nellement supérieure à celle de la population juvénile correspondante
121. % contre 14 %).
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2. - Répartition suivant le sexe et l'âge des mineurs jugés.

Le tableau 2 donne la répartition, suivant le sexe, des délinquants
de moins de 18 ans jugés pendant les années 1954 à 1957.

TABLEAU 2

MINEUIlS
DE 18 ANS

jugés

Garçons

Filles. . .

TOTAUx.

MINEURS
DP. 1 AS

jugés

Garçons

Filles.

TOTAUX.

1954 1955

IlIVFI'.III50 '1S

1955
Nombre

11.540 12.039 4.3 12 039

1 964 1 936 28 1.4 1.936

.13 504 13.975 471 1- 3,3 13.975

1956 195

flIFF1:IiiNCES

Nonib! e

12.932 14.418 + L' .86 + 11.3

1.846 1.9471 T 102, - 5.5

14.778 16.366 + 1.588 + 10,7

1958

12.932

1 846,

Ut IIEIlVNCES 1

Nom Ii 0/0

+ 893 rt 7,4
- !i0 - 4,6

14 771; + 80:1 - 5,7
1

L'année 1957 se caractérise, par rapport à 1956, par une très sensible
augmentation du nombre des garçons (+ 1.486, soit 11,5 %) et un accrois-
sement moindre de celui des filles (+ 102, soit 5,5 %). Par comparaison
avec l'année 1954, le nombre des garçons s'est accru de 2.878 unités
(25 %) et celui des filles a diminué de 16 unités (1 %).

Depuis 1951, la proportion du nombre des filles, par rapport au
nombre total des garçons et des filles, a décru d'un tiers environ. Elle
a été :

- en 1951 de : 2.758
: soit 18,4 %

14.971

- en 1956 de: 1.846
: soit 12 5 %

14.778
,

- en 1957 de 1.948
: soit 11 9 %

16.366
,

Le tableau 3 donne, pour 1957, la répartition des jeunes délinquants
suivant le sexe et l'âge : les chiffres entre parenthèses indiquent la dimi-
nution ou l'augmentation par rapport à l'année 1956.
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TABLEAU 3

MINEURS Moins de 13 ans 13 16 ans 16 à 18 ans TOTAUX

Garçons....... ....
Filles ...............

2.682 (+ 1`86)

324 (+ 56)

5.805 (+ 659)

718 (-j- 62)

6.931 (+ 631) lie 418(+ 1 486)

906 (- 16) 1.948 (-{- 102)1

TOTAUX.. 3.006 (+ 252) 555.523 (+ 721) 7.837 (+ 615) 16.366(+ 1.5881

La croissance s'est manifestée pour les garçons dans toutes les caté-
g'ories d'âge, mais elle a porté surtout sur celles des mineurs de 13 à
16 ans (+ (359) et de 16 ii 18 ans (+ 631).

En ce qui concerne les filles, l'augmentation n'a joué que dans les
catégories de moins de 13 ans (+ 56) et de 13 à 16 ans (+ 62), et une
diminution est ii noter à l'égar(1 des filles de 16 à 18 ans (- 16).

3. -- Nature de, in.fractin commises.

Le tableau 4 donne la répartition, en nombre et en pourcentage, des
infractions jugées en 1957 et en 1956, suivant leur nature et suivant

des mineurs.
TABLEAU 4

INFRACTIONS
commises

De mains
de 13 ans De 13 a 16 ans De 16 a 18 ans

BNSB11l1.HD

de moins

IS MIN868S

de 18 ans

Nombre Nombre ), Nombre ), Nombre °)a

Contre 1957 416 1318 820 lh. 1.659 21 2f 2.895 11,7

les personnes 1956 35:f 12,9 623 13 L462 20,2 2.440 16,5

1957 2 268 75 5 3.885 70,(o 4.780 61 10.933 66,8
Contre

,

les biens
1956 2.169 78,7 3.438 71,6 4.319 59,8 9.926 67,2

1957 38 1 9 53.3 7 9 504 6,4 997 6,1
Contre

, ,

les mo ors 1956 55 36? ï15 566 7,8 983 6,6

1957 265 8,3 383 6,9 891, 11,4 1.5111 9,4
Diverses

1956 175 6,4 379 7,9 873 12,2 1.429 9,7

1951 3.006 5.5.23 1.837 6 366
Touu:. ( 100

1

100 ) 100 1. 100 ).
1956 2.754 4.802 7.222 14.778
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Le tableau 5, relatif aux mineurs de 18 ans, répartit les infraction,
jugées en 1957.et en 1.956, suivant leur nature et suivant le sexe des
mineurs.

TABLEAU 5

INFRACTIONS GARÇONS DE MOINS
commises de 18 ans

Contre 1957

les personnes
1956

191,7Contre 1

les biens
1956

Contre 1957

les moeurs
1956

1957
Diverses

1 1957

19:7
Tornux. {

1956

FILLES DE MOINS GARCONSET FILLES
de 18 ans i de moins de 18 ans

Nombre Nombre Nombre I ^!.

2.579 17,!1 316 16, 2.895 17,7

2.162 16,i 278 15,1 2.550 16,5

9.867 68,5 1 066 54.8 10 933 61;,8

8.895 68,8 1.032 55,9 9.926 67,2

665 5,6 (02 i 1, 997 6,l

659 5 239 18,1 983 6,6

1.307 9 234 12 1.0,41

1.227 9,5 202 10,9 1.529 9,7

19.518 1.948 16.366
100

12,932 1.846 14,î78

Le tableau 6 donne, pour l'ensemble des mineurs de 1.8 ans, la répar-
tition, suivant leur nature, des infractions jugées depuis 1951.

TABLEAU 6

INFRACTIONS
1951 1952 1953 1954 1955 19.56 1957

Contre les per- Î I

sonnes . . 10, 8 ^J° 12.1 13.3 oj. 15,6 °,. 15,6 o 16,5 17,7

Contre les biens 67,7 67,4 66 66,6 !° 67,2 66.8

Contre les inoeuria 8.7 7,7 7,6 6,6 6,1.

Diverses. . . . . 12,8 12,8 13,2 ob 10,6

Il résulte du tableau 6 que, pendant les sept dernières années, la
proportion des infractions contre les personnes a crû de plus de moitié
(17,7 % contre 10,8 %) tandis que celle des infractions contre les
meeurs (6,1 % contre 8,7 ,%), de même que celle des infractions diverses
(9,4 % contre 12,8 %), diminuait du tiers environ.

18
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B. - ALGÉRIE

1. - Tendance générale.

Le nombre des mineurs délinquants jugés en Algérie a considéra-
blement décru en 1957 : le nombre des mineurs jugés a été de 2.040 contre
3.189 en 1.956, 3.495 en 1955, 3.819 en 1954, 3.71.6 en 1953, 4.362 en
1952 et 4.417 en 1951.

2. - Répartition suivant l'âge et le sexe des mineurs jugés.

Le tableau 7 répartit les mineurs délinquants suivant l'âge et le
sexe pour les années 1957 et 1956.

TABLEAU 7

TOTALMoins de
13 à 16 ans 16 à 18 ans DES MINEURS

13 ans de 18 ans
MINEURS

1957 1956 1957 1956 1957 1956 1957 1956

Garçons . . . . . . . 344 510 691 988 908 1.515 1.943 3.013

Filles. . . . . . . . . 18 30 37 60 42 86 97 176

TOTAUX. . . . 362 540 728 1.048 950 1.601 2.040 3.189

La diminution constatée en Algérie porte sur toutes les catégories
d'âge. Elle est plus accentuée chez les filles (97 contre 176) que chez les
garçons (1.943 contre 3.013). La proportion des filles parmi les mineurs
délinquants est de 4,7 %. Ce pourcentage est nettement inférieur à celui
(le la métropole : 4,7 % contre 11,9 %. Il en était de même en 1.956
5,5 % contre 12,5 %, et en 1.955 : 7,1 % contre 13,8 %.

3. - Nature des infractions commises.

Le tableau 8 donne une répartition des infractions suivant leur
nature et en considération de l'âge et du sexe des délinquants.
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TABLEAU 8

Moins de Ile 13 De 16 TOTAL DES MENUES
GARÇONS FILLES

INb'R.SCTI0X5 13 ans à 16 ans à 18 ans de 18 aas

commises

1957 1951; 195 1956 19571956 1957 1956 1957 1956 1957 1956

Contre les personnes 06 180 186 309 243 473 525 962 495 905 30 54

Contre les biens . , . 193 258 381 508 361 6561 935 1427 898 1371 37 56

Contre les mceurs. . . 19 17 20 49 :13 57 72 123 71 120 1

Diverses . . . . . . 54 85 141 182 313 410 508 177 479 6111 29 03

TOTAC1. . . 362 540 7281048 950 1601 2040 3159 1943 3013 97 176

Le tableau 9 donne la répartition, suivant leur nature, en nombre et
en pourcentage, des infractions commises pendant les six dernières années
par les mineurs de 18 ans.

TABLEAU 9

1952 1953 1954 1955 1956 1957
15FR,uïTION5

Nombre Nombre 5omhre Nombre Sombre Nombre

Contre -_ -- -
les personnes.

Contre
1061 24,3 940 25,3 1228 32,2 1007 251,8 )62 30,1 525 25,7

les biens. .

Coolie
2507 57,5 2218 59,7 1852 48,5 1567 44,8 1427 44,8 935 45,11

les murs . 252 5,8 196 5-3 201 5,2 196 5.6 123 3,9 72 3.5

fiverses . 542 12,4 362 !1,7 5311 14,1 725 20,8 677 21,2 5118 '5

Toi-AUX. 4362 100 3716 100 3819 1100 3495 100 1189 i100 20461 100

Il convient (le relever que le pourcentage des infractions contre les
personnes tend, depuis 1954, à diminuer en Algérie, contrairement à
l'évolution enregistrée dans la métropole. Il reste néanmoins plus élevé
que dans celle-ci (25,7 % au lieu de 17,7 % en 1957).



2. - Fonctionnement des juridictions spécialisées (1)

A. - MÉTROPOLE

1. - Exercice de l'action publique.
Le tableau 10 indique les pourcentages (le classements sans suite et

d'ordonnances de non-lieu pour les années 1951 à 1957.

TABLEAU 10

I- PROPORTION APPROXIMATIVE
z

PROPORTION APPROXIMATIVE

ANNÉES
C I DI'.S CI.\SSE\IENTS
n. V

i'..(R ItA PPOIIl' AU NOMBRE 7

DES NON-LII.U

PAR RAPPOR'P AU NOMBRE

DES \IINEUIIS'JUGÉS
o

DES MINEURS JUGÉS

1951.. .. 1/i.971 12 686 1 classement pour 5,5 346 1 non-lieu pour 45

195^_.. 14.624 2 557' 1 classement pour 5,5 228 ] non-lieu pour 70

1953.. 14.070 2 609 t classement pour 5 294 1 non-lieu pour 50

1954.. .. j 13 .504 12.5501

'

1 classement pour 5,5 237 1 non-lieu pour 60
60li11955.. ,. 13 95 26411,.. 1 classement pour 5,5 232 eu pournon-

1956.. .. ! 14.7711 2.5531 1 classement pour 6 191 1 non-lieu pour 75
1957.. .. 16 366 3 10'41 1 classement pour 5,2 174 1 non-lieu pour 94

2. - Répartition des affaires jugées entre la juridiction du
Juge des Enfants et celle du Tribunal pour Enfants.

Cette répartition s'exprime dans le tableau il pour les années 1952
à 1957.

TABLEAU Il

1952 1953 195!1 1!16:1 19.16 193

J. E. -1. E. J. E. IJ.E. T.E. J E. I 'l' F. J. E. 'r. E. .I. E. T. F.

Mineurs de
13 ans . 1.659 1 739 1.778 706 1.762 669 2.001 721 2.079 615 2.237 76.1

Mineurs de
1:3 à 16 ans 2.828 2.276 2.849 2.088 2.682 1.'.15 2.537 1.93:1 2.777 2.025 3.329 2,L'14

Miueursde
1G a ltians 3.163 3.927 3.105 3.509 3.174 3.239 3.236 3.516 3,523 3.683 3-617 4.159

TOTAUX. 7.652 6.942 7.732 6.303 7.618 5.861 7.77416.176 8.379 6.363 9.183 7.12211

1) Juridiction d'instance pour enfants (Juge des enfants et Tribunal pour enfants
Chambre Spcciale de la Cour d'Appel et Cour d'Assises des mineurs.)
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La cour d'assises des mineurs a jugé, en 1957, 61 mineurs, contre
36 en 1956, 25 en 1955, 25 en 1954, 35 en 1953, 30 en 1952 et 49 en 1951.

Le tableau 12 distingue, parmi les affaires déférées aux Juridictions
pour Enfants, les informations confiées au Juge (les Enfants et celles
confiées au Juge d'Instruction.

TABLEAU 12

AFFAIRES JOt;ÉP:S 1952 1953 1951 1955 1956 1957

A ires information du
Juge des Entants . . 5 1911 4 565 4 141 4,303 1 4.486 4.692

PAR
Apre information du
Juge d'Instruction. . 1 744 1.738 1.720 1.87:3 1.877 2.430

LE TRIBUNAL

POUR ENFANTS
'forAUX. 6.942 6 303 5 1161 6.176 6 363 7 122

Pourcentage des
affaires confiées un
Juge d'instruction. . 29.4 30,3 29,5 34,1 ,,

PAR LE JUGE

Aprés information du
'toge des Enfants . . 12850 12.297 11.1-39 1.2077 12.86).5 1:3 875

])ES ENFANTS,

LE TRIBUNAL
Apres information du
Juge d'Instruction. . 1.774 1.773 1.745 1.898 1.913 2 491

POIS ENFANTS' Î

ET LA COUR STAU[ . . . . 14.624 14.070 13 504 13.975 14.7711 16.366

W ASSISES

DES MINEURS Pourcentage des
allaires confiées ail
Juge d'Instruction. . 12,1 13 13.6 "Ç 15,2 -%

3. - Décisions pronoecées à titre définitif.

e) Acquittement ou relaxe

Le tableau 13 donne un relevé des mineurs acquittés ou relaxés au
cours des cinq dernières années. Il montre que, parmi ces mineurs, la
proportion des filles est légèrement plus élevée que pour l'ensemble des
affaires jugées.

22 --
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TABLEAU 13

ANNÉES 1953 195'4 1955 1 1956 1951

Acquittés 1 Garçons
ou relaxés Filles . . .

TOTAUX . .

903 814 866 954 1,075

157 173 179 147 1'.S

1,060 981 1.045 1.101 1,220

Proportion des acquitte-
snents et relaxes panai les
mineurs jugés . . . . . .

Proportion des acquitte-
ments et relaxes parmi les
filles jugées . . . . . . .

Proportion des filles parmi
les mineurs jugés . . . . .

Proportion des filles parmi
les mineure acquittés ou re-
laxés. .

7,3 7,6 0 7,5 7.4

7,8 °J. 8

14.1 °I° 14,5 1:i 11 1'2,5 ° 11.9

1 . 13,3 125 17 i°I5 17 ^I^
Î

b) Condamnations pénales

Le tableau 14 donne le nombre des mineurs ayant fait l'objet de
condamnations pénales ainsi que la proportion de ceux-ci par rapport
à l'ensemble des mineurs jugés, pour les années 1950 à 1957.

TABLEAU 14

ANN 1EES
MINEURS

111NEOIIS CONDAMNÉS

emprisonnement ou amende

l'liOPORi'ION
des mineurs

n.ccs
ace, ou sans sursis) condaasnés

1950 17.944 2.050

1951 . . . . . . 14.971 1.579 10.5 ° .

1952 . . . . . . 14.624 1.4115

1953 . . . . . . 14.070 1.330

1954 . . . . . . 13.504 1.377 10,2

1955 . . . . . . . 13.975 1.310

1956 . . . . . . 14.778 1.408

1957 . . . . 16.366 1.727 10.6 ,

Le tableau 15 expose la répartition des peines entre les garçons et
les filles compte tenu des catégories d'âge. Les chiffres de l'année 1956
ont été placés entre parenthèses après ceux de l'année 1957.
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TABLEAU 15

PE INES D'EMPRI 0NNEMEt1T
PEINES

M I N E U R S SANS SURSIS D'AM ENDE

AVECU 0 N I) A M N I. S
Moins 4 mois lias AVEC SANSsGRSIS de à d'un
4 mois 1 an an SU RSIS SURSIS

Garçons . . . . 550 (461) 202 (172) 58 (53) 48 (39) 265 (199) 491 (373)

Filles . . 30 (55) ' 9 (19) 5 (2) 0 (0) 17 (24) 52 (41)

T OTAUX 580 (516) 211 (161) 63 (55) 48 (39) 282 (223) 543 (414)

13 à 16 ans 75 (56) 28 (28) 1 (4) 4 (1) 45 (30) 99 (77)

16 à 18 ans 505 (460) 183 (133) 62 (51) 44 (38) 237 (193) 444 (337)

TOTAUX . . 580 (516) 211 (161) 63 (55) 48 (39) 282 (223) 543 (414)

c) Mesures éducatives
Le nombre des mineurs ayant fait l'objet, en 1957, d'une mesure autre

qu'une condamnation, s'élève à 13.419 contre 12.269 en 1956, 11.620 en
1955, 11.140 en 1.954, 11.680 en 1953 et 12.143 en 1952. Le tableau 16
donne la répartition des mesures éducatives selon l'âge et le sexe des
mineurs : les chiffre, de l'année 1956.ont été placés entre parenthèses
au-dessous de ceux de l'année 1957.

TABLEAU 16

,
, d z ô A UNE INSTITUTION

F

z ' ..F G D'éducation autre
v. V

MINEURS d ° qu'une I. P.E.S. w Â > r Â = r
REMIS

Z EN ° D_.A _Z n â F< d m EN externat a o
ouinternat E

semi-liberté

Garçons . . . . 9 661 217 916 223 51 105 .5.54 11 729
(8.919) (165) (768) (187) (49) (86) (540) (10. ;11)

Filles. . . . . 1 229 45 324 :34 1 27 30 1 690
(1.109) (31) (349) (28) (0) (16) (25) (1.558)

TOTAUX . 10 890 262 1.240 257 52 132 586 13 419
(10.028) (196) (1 117) (212) (49) (102) (5e45) (12.269)

Moins de 13 ans 2 349 41 221 15 26 53 25 2 730
(2.178) (29) (212) (20) (23) (35) (20) (2.517)

13 à 16 ans. . . 3.916 79 506 78 19 39 205 4.902
(3.401) (55) (509) (73) (12) (18) (209) (4.277)

16 à 18 ans. Î. M, 142 453 164 7 40 356 5 785
(4.449) (112) (396) (119) (14) (49) (336) (5.4:5)

TOTAUX . 10 890 262 1.240 257 52 132 586 13.419
(10.028) (196) (1.117) (212) (49) (102) (565) (12.269)
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Le tableau 17 met les totaux ci-dessus en -onn)araisoii avec ceux
des cinq années antérieures.

TABLEAU 17

J11 NEGRS IiE1I1 S 1951 1952 1953 1954 1935 1956 195,

Aux parents, tuteurs ou
gardiens . . . . . 9.341 9.415 9.175 8.820 9,358 10.026 10.890

A une personne digne de
confiance . . . . . . 415 263 204 212 193 196 263

A une Placement
institution en internat 1.573 1.467 1 307 1.334 1,180 1.117 1.°--'i0

autre qu'une Placement
I. P. E. S. en externat. 335 294 2411 206 276 212 II 157

A un établissement mé-
dico-pédagogique . . . 80 68 60 51 34 49 52

AI'AideSociale à l'enfance 179 154 163 160
1

154 102 132
A une 1. P. E. S. oit à un

internat a ro rié 580 482 523 357 Î 425 565 861'pp p . 5

TOTAUX . 12.503 12.143 11.680 11.140 11 . 620 11,269 13.419

4. - Mesures provisoires.

En 1957, 2.898 mineurs ont fait l'objet d'une mesure de garde pro-
visoire, contre 2.557 en 1956, 2.272 en 1955, 2.628 eu 1954, 2.647 en 1953,
2.920 en 1952 et 2.994 en 1951.

Parmi ces mineurs, on compte 2.368 garçons et 530 filles contre
2.029 garçons et 528 filles en 1956, 1.797 garçons et 475 filles en 1955,
2.010 garçons et 618 filles en 1954, 2.025 garçons et 622 filles en 1953,
2.206 garçons et 714 filles en 1952 et 1.980 garçons et 1.014 filles en 195]..

Les mesures de garde provisoire se décomposent comme suit :
- 133 remises à une personne digne de confiance (94 garçons et 39 filles)

contre 220 (162 garçons et 58 filles) en 1956 et 112 (69 garçons et
43 filles) en 1955;

- 2.061 remises à un centre d'accueil ou d'observation (1.792 garçons et
269 filles) contre 1.848 (1.587 garçons et 261. filles) en 1956 et 1.664
(1.425 garçons et 239 filles) en 1955;

- 502 remises à une section d'accueil d'une institution de rééducation
(343 garçons et 159 filles) contre 325 (157 garçons et 168 filles) en

1956 et 323 (178 garçons et 145 filles) en 1955;

- 202 remises à l'Aide Sociale à l'Enfance (139 garçons et 63 filles)
contre 164 (123 garçons et 41 filles) en 1.956 et 1.73. (1125 garçons et
48 filles) en 1955.

Les mesures provisoires ont intéressé 318 mineurs de moins de 13 ans
(265 garçons et 53 filles) contre 296 (247 garçons et 49 filles) en 1956,

1.198 mineurs de 13 ù 16 ans (970 garçons et 228 filles) contre 976



(756 garçons et 220 filles) en 1956 et 1.382 mineurs de 16 à
(1.1:33 garçons et 249 filles) contre 1.285 (1.026 garçons et 259
en 1956.

18 ani-
filles)

5. - Détection préventive.

Le nombre des mineurs détenus préventivement s'est élevé, en 1957,
ii 1.245 contre 943 en 1956, 718 en 1955, 629 en 1954, 682 en 1953,
574 en 1952 et 630 en 1951. L'importance de cet accroissement apparaît
dans le tableau n° 18 qui distingue suivant l'âge et le sexe des mineurs
et met en comparaison le nombre des détentions préventives avec celui
des condamnations à l'emprisonnement sans sursis.

TABLEAU 18

1932 1953 1954 1955 1956 1957

Mis en détention pré-

total ventive . . . . .
00 574 682 629 718 963 1.245

des mioears
Condamnés à l'em-de 18 ans prisonnement sans
sursis . . . . 280 2111 195 198 223 355 322

i Mis en détention pré-
ventive . . 528 489 570 562 lires 1177 1.181

Garçons
de 18 ans condamnés à l'am-

prisonnement sans
sursis . . . . 250 177 171 174 206 2:34 308

Mises en détention
préventive 1112 85 112 67 53 66 64

Filles

de 18 ans Condamnées ài em-
prisonnement sans
sureis . . . . 30 33 24 24 17 21 14

Mis en détention pré-

l'otal ventive. . . 113 77 110 109 j !l4 139 195
des mineurs.

'em-de 16 ans Condamnés à l

prisonnement sans
sursis . . . . 27 24 1:1 16 22 3.3 33

Mis en détention pré-

Total sentine . . 517 497 552 520 624 784 1.050
des mineurs

Condamnes é J'em-de 16a 18.n s
prisonnement sans
sursis . . . . 253 186 176 182 191 222 289

6. - Liberté surveillée.

Le tableau 19 relève les applications de la Liberté Surveillée d'édu-
cation, en complément d'une remise à la famille, d'une mesure de placement
ou d'une peine : les chiffres de l'année 1956 ont été placés entre paren-
thèses, après ceux de l'année 1957.
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TABLEAU 19

É É 'ÉLIBER T SURVE ILL E D D UCATION

ACCESSOIRE ACCESSOIRE PRONONCF:F:

M 1 N 1: (; 13 une ,' ij`e à une m esure en môme temps 'COT A L'X

à la famille de placement qu'une peine

Garçons .. .. .. .. 3.326 Y 932) 51'1 (i47) "9! (248) 4, C37 (3.627)
Tilles.. .. .. .. .. . 535 (473) 10'3 (124) °_(i (24) it66 (631)

TOTAUX .. .. 3 863 (3 405) 022 (571) 313 (272) 4.803 (4.2311)

Moins de 13 ans 716 (661) 86 (72) 0 (0) 802 (733)

13 à 1f, ans.. .. .. 1.418) (1.258) 262 (215) G'; (32) 1,824 (1.505)
16 à 18ans.. .. .. 1.648 (1.436) 274-(284) 255 (240) 2.177 (3.010)

TOTAUX .. .. 3.863 (:1.-405) 622 (571) 318 (272) 4.803 (42'x8)

Les 318 cas d'application de la Liberté Surveillée cumulativement
avec une peine se décomposent comme suit :

Peines.

Emprisonnement avec sursis . 1113

(avec ou sans amende) sans sursis . :1'r

Amende . . . . . ( avec sursis 28

(sans emprisonnement) lS sans sursis

318

Le tableau 20 relate les mises en Liberté Surveillée d'observation et
d'épreuve, ainsi que les mises en Liberté Surveillée en matière de simple
police; le chiffre correspondant de l'année 1956 a été mis entre paren-
thèses après celui de 1957.

TABLEAU 20

MINI'.I]IIS
LIBERTÉ SURVEILLÉE LIBERTÉ SURVEILLÉE LIBERTÉ SURVEILLÉS

d'observation d'épreuve de simple police

Garçons .. .. 339 (338) 560 (505) 15 (6)

Filles .. .. .. 58 (64) 99 (95) 1 (3)

TOTAUX. .. 397 (402) 659 (600) 16 (9)

Moins de 13 ans 50 (56) 58 (93) 0 (2)
13 à 1f, ans 174 (1.2) 220 (184) 2 (5)
16 à 18 ans. 173 (204) 881 (323) 14 (2)

TOTAUX 397 (402) 659 (600) 16 (9)

27 -



Le régime de la Liberté Surveillée a été appliqué 291 fois (contre 269
en 1956 et 408 en 1955), suivant la répartition ci-après, a la suite d'une
instance en modification de la mesure éducative initiale :

- Garçons ............ 212/ Moins de 13 ans ...... 14
291 13 à 16 ans .......... 7P

- Filles .............. 79\ 16 ü 18 ans .......... 211

Le nombre des mineurs délinquants se trouvant au 31 décembre 1956
soumis au régime de la Liberté Surveillée a été de 14.484 (12.157 garçons
et 2.327 filles) dont 11.313 (9.750 garçons et 1.563 filles) confiés à leur
famille et 3.171 (2.407 garçons et 764 filles) placés au dehors.

Les chiffres correspondants étaient en 1956 de 13.888 (11.705 garçons
et 2.183 filles), dont 11.199 (9.640 garçons et 1.559 filles) confiés à leur
famille et 2.689 (2.065 garçons et 624 filles) objets d'un placement, et en
1955 de 14.004 (11.605 garçons et 2.399 filles), dont 11.404 (9.683 garçons
et 1.721 filles) confiés à leur famille et 2.600 (1.922 garçons et 678 filles)
placés au dehors. Ils étaient, en 1954, de 13.894 (11.293 garçons et
2.601 filles), dont 11.581 (9.641 garçons et 1.940 filles) confiés à leur
famille et 2.313 (1.652 garçons et 661 filles) placés au dehors. On peut
noter, entre 1954 et 1957, un accroissement de 7,7 % du nombre des
garçons en Liberté Surveillée (12.157 contre 11.293) et une décroissance
de 10,5 % de celui des filles (2.327 contre 2.601).

Au 31 décembre 1957, le nombre des délégués bénévoles à la Liberté
Surveillée était de 9.225 (contre 9.046 en 1956, 9.043 en 1955 et 9.297 en
1954) dont 5.928 hommes (contre 5.677 en 1956, 5.767 en 1955 et 5.814
en 1954) et de 3.297 femmes (contre 3.369 en 1956, 3.276 en 1955 et
3.483 en 1954).

Il y avait à cette date 5.046 délégués (3.357 hommes et 1.689 femmes)
chargés effectivement de suivre les mineurs (contre 5.268, soit 3.427
hommes et 1.841 femmes en 1956, 5.297, soit 3.522 hommes et 1.775 femmes
en 1955 et 5.376, soit 3.519 hommes et 1.857 femmes en 1954), tandis que
4.179 (2.571 hommes et 1.608 femmes) n'exerçaient aucune surveillance
effective (contre 3.778, soit 2.250 hommes et 1.528 femmes en 1956, 3.746,
soit 2.245 hommes et 1.501 femmes en 1955 et 3.921, soit 2.295 hommes
et 1.629 femmes en 1954).

7. - Discrimination suivant le sexe et l'âge, en ce qui concerne
les mesures et les peines prononcées.

Le pourcentage des filles parmi les mineurs jugés varie selon les
catégories de décisions. Les tableaux 21 et 22 relèvent ces différences,
comparativement avec les années 1956 et 1955, en tenant compte de l'âge.
Le tableau 21 se réfère aux mesures à titre provisoire et à la détention
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préventive, aux mesures à titre définitif et aux peines. Le tableau 22
concerne les mises en liberté surveillée, ainsi que l'ensemble des affaires
iin ies.

8. - Instances modificatives.

Les juridictions pour enfants ont eu à connaître en 1957 de 1.971 ins-
tances en modification de la mesure initiale, contre 1.814 en 1956, 1.911
en 1955, 1.889 en 1954, 2.027 en 1953, 2.116 en 1952 et 1.926 en 1951.
La plupart des affaires ont été portées devant la juridiction du Juge des
Enfants : 1.399 contre 572 (1.290 contre 521 en 1956) devant le Tribunal
pour Enfants. Dans 753 cas (679 en 1956), la mesure a été purement et
simplement levée; dans 303 cas (363 en 1956), elle a été maintenue et,
dans 897 cas (754 en 1956), elle a été modifiée. L'article 28, alinéa 3.
a été appliqué 18 fois, de même qu'en 1956. Le pourcentage des filles dans
les instances modificatives et les mises en Liberté Surveillée en modifi-
cation de garde demeure élevée, ainsi qu'il ressort du tableau 23.



'rA13LEAU 21

Discrimination suivant le sexe et l'dqe en ce qui concerne les mesures et les peines prononcées en 1957, 1956 et 1955

MESURES :1, TIT RE PROVISOIRE MESU RES A TITRE llEF INI CIF

PLACEMENT liI EEN'IION REMISE REMISF PEINT:
n une person ne PL ACEMEN1

provisoire préventive . la ramille digne de confiance

R,

r N N .-i

c: c9
Ql

cE

U, N I

r CO c

C .,

N N

A r;

q N

r C

.a-,

v
C
td

ttl

N N .+
C r

ci

N Vl

L.- _ -. h c0

z - O O

- C c C y _ ^
I

Ç
.M.

O
1

=
__

O
cp __

=
0

.m+
O E

Ç M
J i rC

C
O

M.
E

C^
Ê

Nombre total des 1957 318 1 .1081 1.,8212.!3981 "_ 193 1.11511 l 245 2.3.9 3 91f, 4 623 I, s!Ili 51 191'1 1 2' 21;`21 :lllI 986 I iG2 Y.521 2.12 147, 11 727

mineur; . 1956 296 !176 1 285 2 5.'71 0 157 71H 11ti11' 178:3 101. 449 111 1128 29 5S' 112 I!III 3391 in; 1 .2; 2 241 1911 1 212 1

1955 269 829 1.1742.2721 11 !14 6121, 71812 11}1l;1 .lM)7 + 14a!I .5..8 27 1621 1!131 7L? 89] 2.1x19 1.5711 153 1,31f

Nombre de 1957 2(151 9711 1 1:ü'2 3('01 2 17!)11.000 1 1 1 3 1 2 1l)C3 47 l 1 1 ! 1 1 9 661 3 1 ' l l:. i 21 71 i tai 774 961': 2 0118 211:1 1.381 161
garçons . 7 19,1( 5471, 750 1 (12612 029 0 156 72:1 117 1981 .(NM)13 9:10 11 91'' 21 SUS 4 154 2 8f 6'17 94)9 1.792 175 1.092 1.267

1955 2801 648 1111' 1797 0 11111 577 (;G-,Il 921 2 7183 51113 8 237 19 Pi I'1 1 '. i 1I :281 6181 1.6121 141 1 029 1.170

Nombre de 1957 ï3 32}1 249 53111 u 141 50 64 249 446 S.i41 229 1D 191 161 431 +,I 2!2 2112 461 19 94 il'
filles. 1956 1,9 2211 259 528 0 7 59 6G1 189 401 51!11.109 8 . 181 'I :s 119 217 449 21 120 1411

195. 39 181 255 47, II 61 4/ :,3 197, :i7 ..,1.121 11 1Î 2'2 :391 47 194 21G 457 ii; 124 141
1

Pourcenudgu 1957 67°l, '7' j Ib °: la 1 U 71". t' Ut II'. Il ': ,')I
123 '"I i II.1° 1 ' I' III ! I, (0.2 ,' I. ui";,

des filles 1951 11 b` 22 201° I 2Ub!.1 1 0 h 91 !9l' I ',8 '1 l21 1' _ll I nI y y 10' 1

195. Il.o 21.9-o 1 ! 1 a ; , ' o 2 0 , 1 ° I . i . '' 3 12.2 119 ?` I I1 2)1.5 I I

.

U i I I 24.61, ., 21.1 01

I

,

21.1" 111,12111

1 I

,

10,8'.,.

(((
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Discrimination suivant le sexe, et l'âge en ce qui concerne les affaires jugées et l'application de la Liberté Surveillée

LIRERTE SURVEILLÉ 1 DÉDUCaT1ON
'IOIAL

TOTAL des libertés
EN CilA91'IJ?\11/Nl' EN COAI1'I E\II';A'l' EN

''

surveillées
'des mineurs jugéso cI sd'une

.

ronlpL`uirut l n 7 ' I. observationd
'

u ll eà la l,
'l'un plareiurI l d'nnc foin,, épreuveet 'l

n .eà e,7 Û . _ .. - - - .. - - _ v, - _ - ` .` _
C

Nombre total 19157 3 006 5 523 7 837 16 365 716 L499 11 18 3 5473 96 262 2771 1623 473 355 118 602 1 9371 2.177 4 x01 iod 3971 554 1.u5t

des mineurs, 1956 2.7571 4 802 7 222114.778 12311.2 1.'2° i.llu5 ,2 215 285 571 .12 2'10 272 2.13 1 505 2 010 149 .326 527 11102

1955 3.72.2 4.476 6 77723.915 65711.252 1.4'i .7.353 82 2;U 255 572 30 193 223 737 1518 1.993 !1.14s 1,21 298 43'i 853

Nombre de ( 1957 2.68'1 4 805 6.931114 418 6131 212 1 '131 3.x21' 74 212 233 519 55 2:14 292 687 1 652 1 8'.18 °1 137 91 .131 477 89u

1956garrnns . ) .).486 4 14fi

!

G 00 12 932 5791 0.71 L "9u 2 932 GO 14G 221 i7 :12 216 258 43:19 1.'!61 I ?'6 3 G', 132 1771 437 843

1955 2 432 3 913 j5 794,12.039 5 7s 1 952 1 212 3 97 2 Gs 179 190 '437 26 r-2 1'.18 650 1 .287 15 1O6 236 353 695',

Nombre de 1957 324 718 9040'71.018 103 217 21. 137 12 3',1 411 103 5 21 25 ils 2272 279 431,1; 17 63 i7 157,

19561611es . . . 26 8 656 9222.846 82 I t l ' I 1
. u 473 1 2 49 r3 124 0 24 271 94 2 2 z8!1 6'21 17 :'3 90 1591

1955l 290 661 1 983221.[136 7i 171 23:1 481 171 50 75 135 71 31 _'5 91 2:11 319 6'11 62 81 158

I'eurecnl- 1957 403 13 ° 11," °b8°'. 14.4 145":.. 12,8' . 13,3' .. 14, ^;.. 19.1°' 15 ° I6,5"; 79 16 ". 13,9' ., 4,9°x.,1

des lilles. . 95b 9,7°I, 13,b°1° 12.4%115,P' ° 13,2°f° 3,9-° 6,7 ° 22,8" 0 22 2 I° 21.7 0 10 88° 82,8', 6,1" 14,1', °

'

14,6 11,4- I, 5 9 171°, 15 9°,°'

1955 I0,7°/. 14.8% ° 14,9°I, 13,9° ° .4,8°1° 13,7' 112,1 °1° 14,4°I° (7,1'1. 23,8 1 25,5 '° 21,6 ° 11,3' , .t , 1,.'' 12.4', 115,2-,. 116.8- 15,4 f C,4 '° 20,8 18,7°/., 18,5",°

-3.
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TABLEAU 23

MINEURS

Nombre total
des mineurs. 1

Nombre de
garçons . . .

Nombre de
filles . .

l'ourcentaGe (

de filles

ENSEMBLE DES AFFAIRES
JUGÉES

Q

C

Instances modificatives '

CAS DAPI'I.ICATION D'UNE
MESURE NOUVELLE OU DE

L'ARl'ICI.E 28, ALINI:A 3

LIRERI'1: SUIiVL11IL.L,.l' INS'l'ITULE
A LA SUII'1: D'U\I? INSTANCE I.N

MODIFICATION DE LA MESURE

on

C
oc

CC

1957 98 483 1.31K- 1 971 59 280 ".76 915 10 70 211 291

1956 74 385 .355 1.815 32 195 555 772 23 68 178 269

1955 ii 400 1 .43/i 1.911 34 213 661 908 94 308 408

1957 81 414 1059 1.554 47 238 510 695 10 49 153 212

1956 62 390 .002

1

1.373 L9 150 381 560 '23 50 129 202

1955 65 328 1.044 1.437 29 176 463 668 82 218 305

1957 17 69 .331 417 12 11,2 166 220 0 21 58 79

1956 12 76 353 441 3 45 164 212 0 18 49 67

1955 12 72 390 474 5 3i 198 250 0 12 90 102

1957 23,8°/° 21,2°f° 20,4 ,'° 0 30

1956 16,2 20 23,1 3(1,1°i° 27,5^i° 0

195.0 17,5° A ° 26,4 ° 1-2,7- 29 °'I 25

.x. .C.
c.. '.,,

17,3°b 28,8"l0

24,3° 9,4°. 26,5°



9. - Enquêtes et examens.

En 1957, le nombre îles enquêtes sociales concernant les mineurs délin-
quants a été (le 6.711. contre 6.214 en 1956, 6.698 en 1955, 6.248 en 1954,
6.285 en 1953, 7.520 en 1952 et 8.596 en 1951.

Le chiffre total des examens médicaux, psychologiques et psychia-
triques a été de 4.315 contre 4.409 en 1956, 4.861 en 1955, 4.309 en 1.954,
5.312 en 1953, 4.892 en 1952 et 4.815 en 1951.

B. - ALGÉRIE

1. - Exercice de l'action publique.

La proportion des classements sans suite par rapport aux mineurs
jugés a été de 179 pour 2.040 (contre 250 pour 3.189 en 1956 et 307 pour
3.495 en 1955) et celle des non-lieu de 74 pour 2.040 (contre 126 pour
3.189 en 1956.et 84 pour 3.495 en 1955). Le tableau 24 indique les
pourcentages des classements sans suite et des non-lieu pour les années
1951 à 1.957.

TABLEAU 24

ANNEES
MINEURS

jugés

CLA
l'ROPOnT1O\ Arl'liuXin ATI\'E

SSF-
OMS CLA,SEXENTS PAR RAPPOIIT

MENT
AU NOMBRE OES MINEURS IUG ES

\f)\_]IRU

PROPORTION AI' ROXIM ATII'E

IIES NON-I.IFU PAR RAPPORT' 11

NOMBltz uns MINRURS àu,;É,

i 1951 4.417 367 1 classement pour 12 28'2 1 non lieu pour 16

19.12 4.362 259 1 classement pour 17 14l 1 non-lieu pour 31

1953 3."1G 330 1 classement pour 11 110 1 non-lieu pour 35

1951 3 519 '380 1 classement pour 1+ i5 1 non-lieu pour 51

1955 3 1,95 307 1 classement pour 1l 84 1 non-lieu pour 42

1956 3.189 250 1 classement pour 13 126 1 non-lieu pour 25

1957 2.010 179 1 classement pour 11 74 1 non-lieu pour 20

2. - Répartition des affaires jugées cotre les juridictions da
Juge des Enfants et due Tribunal pour Enfants.

La prédominance de la juridiction dit Tribunal pour Enfants sur
celle du Juge des Enfants n'a cessé de se manifester à l'égard des mineurs
des diverses catégories d'âge au cours des années 1.952 à 1957, ainsi que
l'exprime le tableau 25.
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TABLEAU 25

19 52 19 53 19 54 19 55 19 56 1951

J E. T.E. J.E. . IT. E J.E TE. .1 E. T E. J.1?. E. J. l'l'.E.

Mineurs de
13 ans . 263 509 1'i3 398 223 351 168 320 136 404 77 285

Mineurs de
13 à 16 ans. 406 1.390 300 1.191 381 1 075 250 1./15/80 86' 107 625

Mineurs de
16 à 18 ans . 202 1 569 1,5 l 468 301 1 463 250 1.364 192 1.377 112 798

1'ota: des - I- - - '
mineurs (le
18 ans . . 871 3.468 618 3.057 905 2.888 668 2 798 308 2.659 292 1.708

3. - Décisions prononcées à titre définitif.

A. - Acquittements ou relaxes

Le nombre des mineurs de 18 ans acquittés ou relaxés a été de 217
(contre 313 en 1956 et 406 en 1955). Il se décompose ainsi : garçons 208
(299 en 1956), filles 9 (14 en 1956); moins de 13 ans: 51 (72 en 19:16);
13 à 16 ans : 79 (110 en 1956); 16 à 18 ans : 87 (131 en 1956).

B. - Condamnations pénales

Le pourcentage des peines demeure plus important que dans la
métropole, ainsi qu'il résulte du tableau 26.

TABLEAU 26

ANNÉES
MINEURS

JugÉs
MINEURS

CONDAMNÉS

PROPORTIONSI
DES CONDAMNÉS

1951 . . . . . . . . 4.417 1.359 30,7-,'.
1952 . .. . . . . 4.362 914 21 1
1953 . . . . . . . . . . 3.716 875 23,6.1
19% . . . . . . . . . . 3.819 891 23,3.1
1955 . . . . . . . . . . 3.495 894 25,6.1
1956. . . . . . . . . . 3.189 737 22,8 -i',
1957 . . ... . . . . 2.010 654 32,1(

Les mineurs condamnés se répartissent ainsi : 630 garçons (714 en
1956); 24 filles (23 en 1956); âgés de 13 à 16 ans : 188 (183 garçons et



5 filles) contre 202 (197 garçons et 5 filles) en 1956; âgés de 16 à 18 ans :
466 (447 garçons et 19 filles) contre 535 (517 garçons et 18 filles) en
1956. Le nombre des condamnés à l'emprisonnement a été de 536 dont
295 sans sursis; celui des peines d'amende de 118 dont 62 sans sursis.
Il importe de souligner l'accroissement en 1957 du pourcentage des condam-
nations pénales par rapport aux mineurs jugés, et la proportion élevée
des peines (Vemprisonnement sans sursis.

C. - Mesures éducatives

Le nombre des mineurs ayant fait l'objet d'une mesure autre qu'une
condamnation est en nette régression. Il s'est élevé à 1.169 contre 2.139
en 1956, 2.1.95 en 1955 et 2.524 en 1954. Il se décompose comme suit,
selon l'âge et le sexe des mineurs.

Le tableau 27 donne la répartition des mesures éducatives. Les
chiffres de l'année 1.956 ont été placés entre parenthèses au-dessous de ceux
de l'année 1957.

TABLEAU 27

à une institution o
d'Education autre t ° ô
qu'une I I'. E. S. m d _=

MINEURS
REMIS

. o â 15-20. art. 16-20)(art. v _
O TOTAUX

'
Placement

Placement _ -
-

-
en Bxternal ô c

= en Internat
ou serai-lib. r ° c

Garçons.......... 822 15 57 7 0 10 194 1.105
(1 649) (42) (49) (18) (0) (1) (241) (2 000)

Filles ............. 52 2 3 0 0 0 7 64

(117) (0) (10) (0) 0 (0) (12) (139)

TOTAUX.. .... 874 17 60 7 0 10 201 1 169
(1.766) (42) (59) (18) (0) (1) (2.53) (2 139)

Moins de 13 ans. 270 1 7 1 11 5 27 311

(410) (6) (11) (0) (0) (0) (41) (4c8)

13 à 16 ans....... 329 5 31 2 0 5 1 89 461

(587) (14) (30) (12) (0) (1) (92) (734)

16 à 18 ans. .... 275 11 22 4 0 0 85 :397

(769) (22) (18) (6) (0) (0) (120) (935)

TOTAUX........ 874 17 60 7 0 10 20/1./69
(1.764) (42) (59) (18) (0) (1) (253) (2.139)

Il convient de relever la diminution de près de moitié, par rapport à
l'année 1956, du nombre des mesures éducatives : 1.169 contre 2.139.
Cette décroissance a porté essentiellement sur les remises à la famille
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(874 contre 1.766) et 6i taie personne digne de confiance (17 contre 42)
ainsi que sur les placements en externat ou semi-liberté (7 contre 18). On
enregistre à l'inverse un accroissement des Placements en internat dans une
institution autre qu'une I. P. E. S. (60 contre 59) et à l'Aide Sociale à
l'Enfance (10 contre 1). Le nombre des placements en I. P. E. S. a légè-
rement diminué en valeur absolue : 201. contre 253, mais leur proportion
par rapport à l'ensemble des mesures (18 % contre 12 %, en 1956) s'est
accrue.

4. -Mesures proi.i.soires.

Eu 1957,.le nombre des mineurs ayant fait l'objet d'une mesure (le
garde provisoire a été de 416 contre 844 en 1956, 783 en 1955 et 725 en
1954.

Parmi ces 416 mineurs, on compte 403 garçons et 13 filles (796 gar-
rons et 48 filles en 1956, 740 garçons et 43 filles en 1955). Ils se répar-
tissent ainsi suivant l'âge : 61 mineurs de 13 ans contre 156 en 1956;
187 de 13 à 16 an; contre 361 en 1956; 168 de 16 à 18 ans contre 327
en 1956.

Les mesures de garde provisoire se décomposent comme suit :
123 (118 garçons et 5 filles) remises à une personne digne de confiance
(contre 365 en 1956.et 143 en 1955);

- 259 (252 garçons et 7 filles) remises à un centre d'accueil on d'obser-
vation «contre 445 en 1956 et 608 en 1955);
20 (19 garçons et 1 fille) remises à une section d'accueil d'une institution
ale rééducation (contre 14 en 1956 et 15 en 1955);

- lai (garçons) remises à l'Aide Sociale à l'Enfance (contre 20 en 1956
et 17 en 1955).

Le nombre des détentions préventives s'est élevé à 354 (contre 291
en 1956, 434 en 195:1 et 368 en 1954). On peut constater que le mon-
vement d'accroissement dit nombre des détentions préventives de mineurs
et. de la proportion de celles-ci par rapport aux affaires jugées, constatée
dans la métropole, a affecté aussi l'Algérie.

La répartition des mineurs détenus préventivement a été la suivante

94 mineurs de 13 à 16 ans ) 342 garçons
260 mineurs de 16 à 18 ans

5
354 12 filles

5. - Libert,' .surveillée.

Le nombre des mises cri Liberté Surveillée d'éducation ordonnées
en 1957 a été de 206 contre 310 en 1956, 460 en 1.955 et 495 en 1954.

Le tableau 28 donne leur répartition suivant l'âge et le sexe des
mineurs. Les chiffres de l'année 1956 ont été placés entre parenthèses
après ceux de l'année 1957.
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TABLEAU 28

LIBEIl TÉ SUFI VEl LI,1:B UÉDUCATION

Accessoire à Accessoire à Prononcée en
une remise une mesure de mème temps TOTAUX
à la famille placement qu'une peine

Garçons . . . . . 173 (255) 8 (18) 12 (21) 193 (294)

1 Filles . . . . . 12 (13) 0 ( 0) 1 ( 3) 13 ( 16)

TOTAUX . . . . 185 (268) 8 (18) 13 (24) 206 (310)

Moins de 13 ans . . 229 ( 36) 3 ( 2) 0 ( 0) 32 ( 38)

13 n 16 ans . . . . 89 (116) ;i ( 5) 6 ( 7) 98 (128)

16 à 18 ans . . . 67 (116) 2 (11) 7 (17) 76 (144)

TOTAUX . . . . 185 (268) 8 (18) 13 (24) 206 (310)

La Liberté Surveillée d'observation n'a été appliquée que dans 1 cas
contre 2 en 1956, 4 en 1955 et 16 en 1954..Il n'a pas été fait d'appli-
cation de la Liberté Surveillée d'épreuve, celle-ci avait été instituée dans
2 cas en 1956, 9 en 1955 et 10 en 1954.

Au 31 décembre 1957 : 622 mineurs délinquants (575 garçons et
47 filles) se trouvaient en Liberté Surveillée, contre 933 (877 garçons et
5(i filles) au 31 décembre 1956 et 967 (894 garçons et 73 filles) au 31 dé-
cembre 1955.

Le nombre des délégués à la Liberté Surveillée était de 744 (598
hommes et 146 femmes), contre 807 (642 hommes et 165 femmes) en 1956,
853 (678 hommes et 175 femmes) en 1955 et 839 (611 hommes et 228
femmes) en 1954. Parmi ceux-ci 163 exerçaient une surveillance effective
contre 271 en 1956, 309 en 1955 et 325 en 1954.

6. -- Ofodifieatioes de garde.

Les instances en modification de garde ont concerné 173 mineurs
(157 garçons et 16 filles) contre 57 en 1956, 325 en 1955 et 280 en 1954.

7. - Enquêtes et examens.

Le nombre des enquêtes sociales ordonnées à l'égard des mineurs
délinquants a été de 606 contre 525 en 1956, 776 en 1955 et 710 en 1954.
Le chiffre exprimant le total des examens médicaux, psychologiques et
psychiatriques a été de 489 contre 737 en 1956, 989 en 1955 et 1.486
en 1954.
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SECTION Il. - MINEURS EN DANGER (i)

§ 1. - Métropole

Le nombre des mineurs en danger judiciairement protégés par une
mesure prise soit directement à leur profit, soit à l'égard de leurs parents,
a crû d'année en année, ainsi qu'il résulte du tableau 29. Les chiffres entre
parenthèses indiquent le nombre total des jugements rendus lorsqu'il
diffère de celui des mineurs intéressés par ces décisions.

TABLEAU 29

1951 1952 1953 1951t 1955 1956 1957

l', Mineurs de18 ans vagabonds. 1.290 1.199 1.282 1.329 1.431 1.690 1.811
(D,L, du 30 Octobre 1935),

2) Mineurs de 21 ans objet
d'une mesure de correction
paternelle . . . . . . . . . 1 178 1.357 1.574 1,595 1.781 2.023 2.442
(Art, 375 n 382 C. Cie ).

3) Mineurs de 21 ans victimes
de sévices . . . . . . . . 443 308 317 352 273 301 285

(Loi du 19 Auril 1898 -rirt. 4 et5) (220) 178) (186) (206) (160) (155) (173)1

4) Mineurs de 21 ans dont les
parents ont fait l'objet d'une

'mesure d assistance éducative. 5.597 6.324 6.791 6.742 6.752 6.868 6.722
(Loidu24Juillet1889-Pde l'art.2), (2.027) (2.885) (2.425) (2,157) (1.969) (1.999) (1 908)a

5) Mineurs de 21 ans dont les
parents ont fait l'objet d'une
tutelle aux allocations fami- 5.016 6.376 7.079 11.888 9.703 10.185 11.118

'i'des

(1.098) (1.494) (1.618) (1..9.58) (2 040) (2.110) (2.322)
(Décret du 10 Décembre 1946 art. 18)

6) Mineurs de 21 ans dont les
parents ont fait l'objet d'une
déchéance ou d'un retrait des
droits de la puissance pater-
nelle . . . . . . . . . . . . . . 11,16,9 10.006 9.282 9 581 9.113 9.506 IO,148
(Loi da ?4 juillet 1889 art. 1 et 2 (4.025) (3.743) (3.505) (3.740) (3.556) (3 483) (3.678)!

1à6).
7) Mineurs n l'égard (lesquels
les droits de la puissance
paternelle ont été délégués 8416 863 924 901 1.034 1 311 1.097
(Loi du 24 Juillet 1889-titre ?i. (583) (649) (063) (623) (716) (818) (971)

Nombre total de mineurs . . . 2/4.499 26,433 27.249 29.388 1 30 087 31.8144 33.6.23

( (10.421) (11 505) (11.253) (11.608) (11.663) (l 2.278) 11
(13 005)1

(I) Les catégories légales 1 là 4 cesseront d'exister le jr ^octobre 1959, date d'entrée
en vigueur de l'ordonnance n' 58.1301 (lu 23 décembre 1958 relative ü la protection
de l'enfance et de l'adolescence en danger (Voir chapitre : Réformes législatives.)
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Par rapport à l'année 1956, on enregistre une augmentation du nombre
des mineurs considérés en matière de vagabondage (1.811 contre 1.290),
(le correction paternelle (2.442 contre 2.023), de tutelle aux allocations
1'ainiliales (11.118 contre 10.185), de déchéance ou de retrait de la puissance
paternelle (10.148 contre 9.506) et une diminution en matière d'assistances
éducatives (6.722 contre 6.868), de délégation des droits de la puissance
paternelle (1.097 contre 1.311) et d'application (le l'article 5 de la loi
(lit 19 avril 1898 (285 contre 301).

En comparant les années 1951 et 1957 on relève une augmentation
dit nombre des mineurs en danger judiciairement protégés (33.623 contre
24.499, soit 37,2 %) très supérieure à celle de l'effectif des jeunes délin-
quants jugés (16.366 contre 14.971, soit 9,3 %). Cette augmentation
concerne les procédures portées devant les magistrats spécialisés (vaga-
bondage : 1.811 contre 1.290; correction paternelle : 2.442 contre 1.178;
tutelle aux allocations familiales : 11.118 contre 5.016), ainsi que l'assis-
tance éducative (6.722 contre 4.597), et la délégation des droits de la
puissance paternelle (1.097 contre 806). On enregistre, à l'inverse, une
diminution en matière de déchéance de la puissance paternelle (10.148
contre 11.169) et d'application de l'article 5 de la loi du 19 avril 1898
(285 contre 443).

A. - \ .\GABOxDAGE DES 3EINEIIRRS

1. - Tendance générale.
Le nombre total des mineurs de 18 ans vagabonds jugés par le Prési-

dent du Tribunal pour Enfants, en 1957, a été de 1.811 contre 1.690 en
1956. Ce nombre est en progression constante depuis 1952 ainsi qu'il
résulte du tableau 30.

TABLEAU 30

ANNÉES ACTIONS

introduites
AFFAIRES

non suivies
AFFAIRES

suivies

1951........ 1.521 231 1.290

1952 . . . . . . . . 1.522 323 1.199

1953 . . . . . . . . L'163 181 1.282

1954 . . . . . . . . 1.465 136 1.329

1955 . . . . . . . . 1.554 123 1.431

1956 . . . . . . . . 1.816 126 1.690

1957........ 1.957 146 1.811
1L_

2. - Répartition suivant le sexe et l'âge.

Le tableau 31 exprime la répartition des mineurs jugés, suivant le
sexe et l'âge, pour les années 1957 et 1956.
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TABLEAU 31

M 1 N E U It S Moins de 13 ans 13 à 16 ans 16 à 18 ans Totaux

1957 100 324 5?0 944

Garçons
8411956 94 S57 490

1957 61 284 522 867

Filles
1956 75 255 519 849

1957 . . 161 608 1 042 1 811
TOTAnx .

1956 169 512 1.009 1.690

Il apparaît :
- que l'accroissement porte sur la catégorie des mineurs de 13 à 16 ans

608 contre 512, soit 18,8 % (8 % en 1956), et sur celle des mineurs
de 16 à 18 ans : 1.042 contre 1.009, soit 3,3 % (25 % en 1956). On
enregistre une baisse en ce qui concerne les mineurs de 13 ans pris
dans leur ensemble : 161 contre 169 (soit 4,7 %) tandis qu'en 1956 une
baisse de 11,2 % avait été constatée pour cette catégorie de mineurs;

- que le nombre des garçons vagabonds l'emporte sur celui des filles :

944 contre 867, contrairement aux années précédentes : 841 filles contre

849 garçons en 1956 (676 contre 755 en 1955, 655 contre 674 en 1954
et 623 contre 659 en 1953). L'accroissement du nombre des garçons
par rapport à l'année précédente a été de 12,2 % (contre 24,5 % en
1956). Il a porté sur toutes les catégories d'âge. L'accroissement du
nombre des filles a été de 1 % contre 12,4 % en 1956. Il n'a porté
que sur les catégories de mineurs âgés de plus de 13 ans.

3. - Décisions prononcées à titre définitif.

Sur les 1.811 mineurs jugés, 146 (95 garçons et 51 filles) ont été mis
hors de cause (149 en 1956, 100 en 1955); 670 (388 garçons et 282 filles)
ont été remis à leur famille (672 en 1956, 522 en 1955) et 995 (461 garçons
et 534 filles) ont fait l'objet de mesures de garde ou de placement (869
en 1956, 809 en 1955). Parmi ceux-ci 24 (14 garçons et 10 filles) ont
été confiés à un établissement médical ou médico-pédagogique (17 en 1956,
14 en 1955); 609 (256 garçons et 353 filles) ont fait l'objet de placements
en internat dans une institution d'éducation (567 en 1956, 409 en 1955) ;
77 (46 garçons et 31 filles) ont été confiés à l'Aide Sociale à l'Enfance (80
en 1956, 71 en 1955) ; 137 (65 garçons et 72 filles) ont été placés dans
une institution en externat ou semi-liberté (115 en 1956, 112 en 1955) et
148 (80 garçons et 68 filles) ont été remis A une personne digne de confiance
(90 en 1956, 103 en 1955).

Le nombre des jeunes vagabonds placés en Institution Publique d'Edu-
cation Surveillée (décret-loi du 30-10-1935, art. 4) a été de 33 (27 garçons
et 6 filles) contre 42 en 1956 et 21 en 1955.
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4. - Mesures provisoires.

Le nombre des mineurs vagabonds ayant fait l'objet de mesures pro-
visoires a été de 1.280 (604 garçons et 676 filles) contre 1.238 (546 garçons
et 692 filles) en 1956, 1.087 (506 garçons et 581 filles) en 1955 et 992
(481 garçons et 511 filles) en 1954. Parmi ceux-ci, 62 (23 garçons et 39 filles)
ont été remis à une personne digne de confiance,' contre 72 (23 garçons
et 49 filles) en 1956 et 71 (29 garçons et 42 filles) en 1955; 799 (426 garçons
et 373 filles) ont été confiés à un centre d'accueil ou d'observation, contre
709 (362 garçons et 347 filles) en 1956, 525 (265 garçons et 260 filles)
en 1955; 271 (80 garçons et 191 filles) ont été remis à une section d'accueil,
contre 279 (71 garçons et 208 filles) en 1956, 340 (138 garçons et 202 filles)
en 1955; 148 (75 garçons et 73 filles) ont été placés à l'Aide Sociale à
l'Enfance, contre 178 (90 garçons et 88 filles) en 1956 et, 151 (74 garçons
et 77 filles) en 1955.

5. - Instances modificatives.

Un total de 722 jeunes vagabonds (273 garçons et 449 filles) a fait
l'objet d'une instance en modification de garde, contre 625 (225 garçons
et 402 filles) en 1956 et 528 (224 garçons et 304 filles) en 1955. Dans
361 cas (138 garçons et 223 filles) une mesure nouvelle a été instituée,
contre 299 cas (97 garçons et 202 filles) en 1.956 et 292 cas (11.5 garçons
et 177 filles) en 1955.

6. - Liberté surveillée.

Le nombre des mises en Liberté Surveillée a été de 602 (268 garçons
et 334 filles) contre 651 (278 garçons et 373 fillles) en 1956, 547 (233 gar-
çons et 314 filles) en 1955 et 560 (243 garçons et 317 filles) en 1954. Un
effectif de 1.107 mineurs (515 garçons et 592 filles) se trouvait soumis
au régime de la Liberté Surveillée au 31. décembre 1957, contre 1.095
mineurs (478 garçons et 617 filles) au 31 décembre 1956, 1.102 (538 gar-
çons et 564 filles) en 1955 et 920 (413 garçons et 507 filles) en 1954.
Le nombre des délégués affectés à ces mineurs était de 501 (221 hommes et
280 femmes) contre 520 (235 hommes et 285 femmes) en 1956, 512 (255
hommes et 257 femmes) en 1955 et 442 (238 hommes et 204 femmes)
en 1954.

7. - Enquêtes et examens.

Le nombre des enquêtes sociales a été de 1.043 contre 1.152 en 1956,
902 en 1955 et 936 en 1954. Celui des examens médicaux psychologiques
et psychiatriques a été, au total, de 525 contre 726 en 1956, 630 en 1955
et 492 en 1954.

B. - CORRECTION PATERNELLE

1. - Tendance générale.

En 1957, 2.442 mineurs de 21 ans ont fait l'objet d'une procédure
de correction paternelle, contre 2.023 en 1956. Le nombre des corrections
paternelles est en croissance depuis 1951, ainsi qu'il résulte du tableau 32.
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TABLEAU 32

ANNÉES
ACTIONS

Introduites
AFFAIRES

non suivies

AFFAIRES
suivies

1951. . . . . . . . . 1.390 752 1.178

1952 . . . . . . . . . 2.198 841 1.357

1953. . . . . . . . . 2.459 885 1.574

1954 . . . . . . . . 2.498 903 1.595

1955. . . . . . . . . 2.822 1.041 1.781

1956 . . . . . . . . . . 3.100 1.077 2.023

1957 . . . . . . . . . .. 3.476 1.034 2.442

2. - Répartition suivant le sexe et l'âge.
Les totaux de 1.957 se décomposent ainsi, comparativement il ceux

de 1956 (Tableau 33).
TABLEAU 33

MINEURS Moins de 13 ans 13 à 16 ans le à 18 ans 18 à 21 ans ToTAUx

1957 , 263 422 371 157 1.183
Garçon s

1956. 199 358 309 153 1.006

1957. 164 434 4'c". 2i3 1.259
Filles. .

1956 78 310 386 253 1.017

1957 357 855 816 425 2.442
TorAux . i

1956. 277 668 692 386 2.023

C'est dans les catégories de mineurs de 13 5 16 ans et, plus encore,
de 1.6 à 18 ans, que la procédure de correction paternelle a trouvé 'oil
maximum d'application. Par comparaison avec 1956 l'accroissement cons-
taté a porté sur toutes les catégories de mineurs.

L'effectif des filles l'emporte sur celui (les garçons : 1.259 contre
1.183, de même qu'en 1956 (1.017 contre 1.006), en 1954 (820 contre 775),
en 1953 (815 contre 759 et en 1952 (752 contre 605), tandis que les garçons
étaient plus nom hrelx en 1955 : (912 contre 869) et en 1951 (599 contre
579).

Le nombre (les affaires non suivies a été (le 1.034 (341_ demandes
rejetées et 693 retirées) contre 1.077 (327 demandes rejetées et 750 retirées)
en 1956, 1.041 (333 demandes rejetées et 708 retirées) en 1955 et 903
(276 demandes rejetées et 627 retirées) en 1954. Les affaires non suivies
ont. concerné, en 1.957, 537 garçons et. 497 filles contre 553 garçons et
524. filles en 1956. Leur répartition par 5ge est, la suivante : 95 mineurs
de 13 ans (83 en 1956); 272 de 13 à 16 ans (254 en 1956); 390 de 16 5.
18 ans (411 en 1956) et 277 de 18 à 21 ans (329 en 1956).
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3. - Décisions prononcées à titre définitif.

Sur 2.442 mineurs jugés, 654 (351 garçons et 303 filles) ont été remis
aux parents, tuteurs ou gardiens, contre 506 en 1956, 411 en 1955 et 344
en 1954, tandis que 1.788 (832 garçons et 956 filles) ont fait l'objet d'une
mesure de garde ou de placement, contre 1.517 en 1956, 1.370 en 1955 et
1.251. en 1954.

Parmi ces mineurs, 102 (84 garçons et 18 filles) ont été placés dans

une Institution Publique d'Education Surveillée, contre 140 en 1956 et
115 en 1955; 48 (35 garçons et 13 filles) dans un établissement médical
ou médico-pédagogique, contre 53 en 1956 et 38 en 1955; 1.309 (522 gar-
çons et 787 filles) en internat dans d'autres établissements, contre 1.090
en 1956 et 1.000 en 1955. En outre, 105 mineurs (49 garçons et 56 filles)

ont été confiés à une personne digne de confiance (contre 74 en 1956 et
62 en 1955) ; 29 (16 garçons et 13 filles) à l'Aide Sociale à l'Enfance,
contre 22 en 1956 et 21 en 1955; 195 (126 garçons et 69 filles) ont été
placés en institution sous le régime de l'externat ou de la semi-liberté
(contre 138 en 1956 et 134 en 1955).

4. - Mesures provisoires.

Le nombre des mesures provisoires a été, en 1957, de 1.622 (751 gar-
çons et 871 filles) contre 1.499 (754 garçons et 745 filles) en 1956, 1.293
(656 garçons et 637 filles) en 1955 et 1.190 (585 garçons et 605 filles) en
1954. Ces mesures ont intéressé 243 mineurs de 13 ans (168 garçons et
75 filles) contre 220 en 1.956 et 163 en 1955; 613 mineurs de 13 à 16 ans
(297 garçons et 316 filles) contre 575 en 1956 et 473 en 1955; 544 mineurs
de 16 à 18 ans (272 garçons et 272 filles) contre 482 en 1956 et 455 en
1.955; 222 mineurs de 18 à 21 ans (64 garçons et 158 filles) contre 222 en
1956 et 202 en 1955.

Les placements ont été les suivants : remises à une personne digne de
confiance: 60 (31 garçons et 29 filles), contre 71 en 1956 et 51 en 1955;
a un centre d'observation ou d'accueil : 996 (554 garçons et 442 filles).,
contre 916 en 1956 et 820 en 1955; à une section d'accueil : 518 (138 gar-
çons et 380 filles), contre 466 en 1956 et 377 en 1955; à l'Aide Sociale 'à
l'Enfance ou à un établissement hospitalier : 48 (28 garçons et 20 filles),
contre 46 en 1956 et 45 en 1955. Il convient de relever l'accroissement
(lu nombre des mesures provisoires depuis 1954 : 1.622 contre 1.190.

5. - Instances modificatives.
Les instances en modification de garde ont intéressé 744 mineurs :

355 garçons et 389 filles (contre 647 en 1956, 529 en 1955 et 484 en 1954).
Dans 276 cas (137 garçons et 139 filles) contre 226 en 1956, une mesure
nouvelle a été adoptée.

6. - Enquêtes et examens.

Le nombre des enquêtes sociales a été de 2.250 contre 1.954 en 1956,
1.777 en 1955 et 1.503 en 1954. Celui des examens médicaux, psycho-
logiques et psychiatriques a été, au total, de 1.024 contre 1.047 en 1956,
1.092 en 1955 et 661 en 1954.
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C. - TUTELLE :AUX ALLOCATIONS FAMILIALES

1. - Tendance générale.

Le nombre des demandes présentées et des affaires Jugées et celui
des mineurs intéressés ne cessent d'augmenter d'année en année, ainsi que
l'exprime le tableau 34.

TABLEAU 34

ANNÉES
DEMANDES PRÉSENTÉES

ou actions introduites
TUTELLES INSTITUÉES

MINEURS INTÉRESSÉS

par les tutelles

instituées

1951 1.284 1.098 5 016

1952 1.690 1.494 6 376

1953 1.823 1.618 7.079

1954 2.284 1.958 8 888

1955 2.354 '?.040 9.703

1956 2.425 2.110 10.1s5

1957 2.606, 2.322 11,118

Le nombre des affaires classées ou rejetées a été de 284, contre 315
en 1956, 314 en 1955, 326 en 1954, 205 en 1953, 196 en 1952 et 186 en
1951.

- Origines des demandes.

En ce qui concerne l'origine des demandes présentées et des action.,
introduites, il y a lieu de noter que les Procureurs de la République
viennent au premier rang avec 1.1.60 affaires introduites (contre 896 en
1956, 833 en 1955 et 706 en 1954). Viennent ensuite : les directeurs dépar-
tementaux de la Population avec 741 requêtes (contre 760 en 1956, 799 en
1955 et 830 en 1954), et les services débiteurs des allocations familiale`
avec 469 demandes (contre 557 en 1.956, 541 en 1955 et 510 en 1954). Les
autorités administratives chargées de la protection de l'enfance ont pré-
senté 157 demandes (contre 155 en 1956, 138 en 1955 et 1.67 en 1954)
celles chargées du contrôle des lois sociales en agriculture : 36 demandes
(contre 35 en 1956, 36 en 1955 et 39 en 1954); les offices départementaux
des Pupilles de la Nation : 41 demandes (contre 13 en 1956, 3 en 1955
et 27 en 1954), et les directions ré Tonales de la Sécurité Sociale : 2 de-
mandes (contre 9 en 1956, 4 en 1955 et 5 en 1954). La tendance vers la
centralisation des demandes de tutelles par le Parquet, soulignée en 1955
et 1956, se confirme plus nettement encore en 1957. En effet, le nombre
des requêtes émanant des Parquets qui, en 1954, était inférieur de 18 %
à celui des requêtes des directeur:, départementaux de la Population,
a dépassé ce nombre en 1955 de 4 %, en 1956 de 18 % et en 1957 de 56 CI".

3. - Décisions pnonon ée à titre définitif.
Dans la plupart des cas, les tuteurs désignés appartenaient it un

organisme possédant nu service spécialisé de tutelles : 2.086 cas sur
2.322 en 1957 (1.856 sur 2.1.1.0 en 1956, 1.722 sur 2.040 en 1955)..
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La répartition des tutelles entre ces organismes a été la suivante :

Associations Familiales (U. D. A. F.) : 1.064 (contre 1.004 en 1956,
867 en 1955.et 883 en 1954);
Caisses d'Allocations Familiales : 398 (contre 351 en 1956, 314 en 1955
et. 338 en 1954) ;
Associations (le Sauvegarde : 167 (conter 1.40 en 1956, 221 en 1955
et 192 en 19541;
Services Sociaux des Tribunaux pour Enfants : 176 (contre 139 en
1956, 115 en 1955 et 82 en 1954);
Divers autres organismes : 281 (contre 222 en 1956, 205 en 1955 et
174 en 1954).

Dans 236 cas (contre 254 eu 1956, :318 en 1955 et 289 en 1954), les
tuteurs n'appartenaient pas 1 rtn service spécialisé.

Le nombre des instances tendant 51. la modification (les mesures de
tutelle, au cours de l'année 1957, a été de 1.207 contre 1.025 en 1956.

Dans 791 cas (768 en 1956), la mesure de tutelle a été maintenue.
Dans 416 cas (257 en 1956), elle a été levée, soit purement et simplement :
307 cas (204 en 1956), soit en vue de l'application des paragraphes 6 ei 7
(le L'article 2 de la loi du 24-7-1889 : 109 cas (53 en 1956).

Au 31-12-1957, le nombre total (les tutelles en cours était de 5.968
(contre 5.415 en 1956). Parmi celles-ci 4.125 (3.822 au 31-12-1956) s'ap-
pliquaient ;i des allocations du régime général, 1.578 (1.407 au 31-12-1956)
à des allocations du régime agricole, et 265 (186 au :31-12-1956) 7n des
allocations soumises .1 des régimes spéciaux.

Au :31-12-1957, 26.030 mineurs étaient protégés par des mesures de
tutelle en cours (23.91.0 au 31-12-1956). Les familles en tutelle étaient
suivis par 1.715 (1.649 au 31-12-1956) tuteurs, dont 680 (557 an
31-12-1956) Raient des professionnels et 1.035 (1.092 au 31--12-1956) des
bénévoles.

1L convient de relever, eu même temps que l'augnlentation du nombre
des tutelles en cours, l'accroissement, de l'effectif (les tuteurs professionnel,
et la dilnm ution de celui des tuteurs bénévoles.

Le nombre des enquêtes sociales eonliées 1n des assistantes spécialisé(-
a été (le 1.426 contre 1.366 en 1956, 1.809 en 1955 et 1.921 en 1954.

1). - DÉCIIÉANCE, 1LLTRAIT OU DÉLÉGATION DES DROITS
1)1.1 L:1 PUISSANCl7 I':ATEnNELl E. ASSISTANCE ÉDUCATIVE

Le tableau 35 relate les applications des Titres I et II de la loi du
24 juillet 1.889 en 1957 par comparaison avec les années 1956, 1955

1954.et



TABLEAU 35

DECHEANCE OU RETRAIT ASSISTANCE DELEGATION

DES DROITS DE LA PUISSANCE PATERNELLE ÉDUCATIVE
DES DROITS DE LA

puissance paternelle
Titre I (Art. t et 2 § 1 à 6) Titre (Art. 2 § 7) ('Pitre 11)

AFFAIRES JUGÉES MINEURS

intéressés MESURES MINEURS AFFAIRES MINEURS
ANNÉES

A
' rt

Art 2 § 6
(Art. ,

prononcées intéressés suivies intéressés
1 à 5§ à

1954 151 3.589 9.581 2.157 6.742 624 901

1955 117 3,439 9.113 1.969 6.752 726 1.034

1956 141 3.342 9.506 1.999 6.868 818 1 311

1957 122 3.556 10.1411 1.908 6.722 671 1.057

1. - Tendance générale.

Le nombre total des affaires jugées en vertu de la loi du 24 juillet 1889
a été de 6.257 contre 6.300 en 1956, 6.251 en 1.955, 6.520 en 1954, et celui
des mineurs intéressés de 17.957 contre 17.672 en 1956, 1.6.899 en 1.955
et 17.224 en 1954.

2. - Application des articles 1 et 2, ¢ 1 à 6.

En ce qui concerne les déchéances ou retraits, le nombre des affaires
non suivies a été de 2.328 contre 2.180 en 1.956, 2.204 en 1.955 et 2.423
en 1954.

Les 3.678 affaires suivies ont été portées, pour la plupart, devant la
juridiction civile : 3.380 (3.347 en 1.956), contre 298 (136 en 1956) devant
les juridictions répressives. Dans 1.835 affaires (1.965 en 1.956), le Juge
des Enfants a fait partie de la Chambre du Conseil du Tribunal Civil,
tandis que dans 1.545 cas (1.382 en 1956) il n'a pas siégé dans cette juri-
diction. En 1955, le Juge des Enfants avait siégé dans 2.031 affaires
contre 1.397.

Les décisions rendues à titre définitif ont été les suivantes : rejet de
la requête : 236 (contre 266 en 1956, 333 en 1955 et 265 en 1954) ;
déchéance totale : 1.632 (contre 1.561 en 1956, 1.361 en 1955 et 1.574 en
1954), retrait partiel : 1.810 (contre 1.656 en 1956, 1.862 en 1955 el, 1.904
en 1954).

La tutelle de droit commun a été organisée pour 877 mineurs (contre
1.205 en 1956, 1.084 en 1955 et 1.089 en 1954). La garde de 1.031 mineurs
a été confiée au père ou à la mère (contre 806 en 1956, 799 en 1955 et 883
en 1954). Le nombre des mineurs remis à une personne digne de confiance
s'est élevé à 1.288 (645 garçons et 643 filles), contre 1.288 en 1956, 1.275
en 1.955 et 1.364 en 1954. Celui des placements dans un établissement
éducatif approprié a été de 1.168 (518 garçons et 650 filles), contre 1.141.
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en 1956, 1.105 en 1955 et 1.162 en 1954. Celui des remises à l'Aide Sociale
il l'Enfanee a été de 5.784 (2.933 garçons et 2.851 filles), contre 5.016 en
1956, 4.850 en 1955 et 5.083 en 1954.

Il a été ordonné 3.762 enquêtes sociales (contre 3.938 en 1956, 3.944
en 1955 et 4.163 en 1954) et, au total, 626 examens médicaux, psycho-
logiques et psychiatriques (contre 528 en 1956, 578 en 1955 et 649 en
1954).

3. - Applicatinee (lu § 7 (le l'article 2.

Le nombre des affaires non suivies a été de 349 (contre 647 en 1956,
:355 en 1955 et 390 en 1954). Celui des mesures prises de 1.908 (contre
1.999 en 1956, 1.969 en 1955 et 2.157 en 1954). Celui (les mineurs inté-
ressés de 6.722 (contre 6.868 en 19:56, 6.752 en 1955 et 6.742 en 1954).
La mesure de surveillance ou d'assistance a été confiée dans 1.:370 ea.s
(contre 1.347 en 1956, 1.1.78 en 1955 et 1.426 en 1954) au service social;
dans 338 cas (contre 466 en 1956, 632 en 1955 et 601 en 1.954) à une
assistante dépendant d'un autre service et dans 200 cas (eontre 18( ; en
1956, 159 en 1955 et 130 en 1954) 1 nu lélé,ne S la Liberté Surveillée
ou à toute autre personne qualifiée.

Le nombre des enquêtes sociales a été de 1.852 (contre 1.799 en 1956,
1.732 en 1.955 et 2.129 en 1954) et celai des examens médicaux, psyeliolo-
_,iques et psychiatriques de 207 an total (eontre 141 en 1956, 42 en 1.955
et 56 en 1954).

4. - Mesures provisoires.

L'article 5 de la loi du 24 Juillet 1889 concernant les mesures pro-
visoires ordonnées par la Chambre du Conseil du Tribunal Civil a été
appliqué 5 2.682 mineurs de 21 ans (1.331 gareous et 1.:351_ filles), ('notre
2.471 en 1956. La plupart de ceux-ci ont été remis à l'Aide Sociale ou
à un établissement hospitalier : 1.8(ï5 (941 ;arçons et 924 filles) contre
1.6-17 en 1956. Le nombre des placements provisoires dans lui centre
d'accueil ou d'observation a été (le 101 (53 garçons et 48 filles) (,entre
1.31 en 1956 et, dans une section d'accueil, de 381 (164 garçons et 217 filles)
coutre 430 en 1956. Dans 3:35 cas (173 garçons et 162 filles) les mineurs
ont été provisoirement confiés in une personne autre que les parents, contre
281 cas en 1956.

5. - Application du Pitre Il.

Le nombre (les décisions intervenues en matière de déle ai inn olonn-
taaire ou forcée de la puissance paternelle a été de (i71 (contre 818 en
1956. 726 en 1955 et 62:3 en 1.954). et celai des 'niueurs intiressés de
1.097 (contre 1.311 en 1956, 1.03-1 en 1955 et 901 en 1.954). Sur les 671
affaires suivies, 43 demandes ont été rejetées (contre. 87 en 195(; et 56 en
1955) et 628 délégations ont été prononcées (eontre 731 en 19511 et 670
en 1955).

Il a été ordonné 210 enquêtes sociales (contre 296 en 1956 et 281 en
1955) et 22 examens médicaux, psychologiques et psychiatriques (contre
38 en 1956 et 20 en 1955).
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E. - PLACEMENTS D'ENFANTS VICTIMES DE SÉVICES

L'application de la loi du 19 avril 1898 sur la répression des violences,
voies de fait, actes de cruauté et attentats commis envers les enfants a
donné lieu à 504 décisions de placement à titre provisoire (art. 4) (contre
477 en 1956, 445 en 1955 et 430 en 1954) intéressant 779 mineurs (contre
738 en 1956, 734 en 1955 et 668 en 1954) et à 173 placements à titre défi-
nitif (art. 5) (contre 155 en 1956, 160 en 1955 et 206 en 1954) intéressant
285 mineurs (contre 301 en 1956,.273 en 1955 et 352 en 1954).

Il a été ordonné 287 enquêtes sociales (contre 356 en 1956, 265 en
1955 et 263 en 1954) et, au total, 191 examens médicaux, psychologiques

et psychiatriques (contre 184 en 1956, 181 en 1955 et 156 en 1954).

§ 2. - Algérie

A. - VAGABONDAGE DES MINEURS

1. - Tendance générale et répartition.

Le nombre des vagabonds mineurs de 18 ans jugés en 1957 a été
de 174 (102 garçons et 72 filles) contre 152 (77 garçons et 75 filles) en

1956, 109 (61 garçons et 48 filles) en 1955 et 93 (52 garçons et 41 filles)

en 1954. Ces mineurs se répartissent ainsi suivant leur âge : 62 (42 en 1956,
32 en 1955) de moins de 13 ans; 59 (57 en 1956, 46 en 1955) de 13 à
16 ans et 53 (53 en 1956, 31 en 1955) de 16 à 18 ans.

Le nombre des affaires non suivies a été de 2 (contre 2 en 1956, 3 en

1955 et 6 en 1954).

2. - Mesures à titre définitif.

Parmi les mineurs jugés : 19 ont été mis hors de cause (22 en 1956,
6 en 1955), 39 ont été confiés aux parents, tuteurs ou gardiens (35 en 1956,
43 en 1955) et 7 à une personne digne de confiance (6 en 1956, 8 en 1955),
40 ont été placés dans une institution appropriée (66 en 1956, 33 en
1955) et 68 à l'Aide Sociale à l'Enfance (23 en 1956, 19 en 1955).

On relève une diminution du nombre des mineurs placés dans une
institution appropriée : 40 (contre 66 en 1956) et aussi en Institution
Publique d'Education Surveillée : 0 (contre 4 en 1956 et 17 en 1955) et
un accroissement des remises à l'Aide Sociale à l'Enfance : 68 (contre 23
en 1956).

3. - Mesures provisoires.

Le nombre des mineurs vagabonds ayant fait l'objet d'une mesure pro-
visoire a été de 91 (58 garçons et 33 filles) contre 101. en 1956 et 89 en
1955.
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4. - Modification de garde et Liberté Surveillée.

Le nombre des modifications de garde a été de 49 (28 garçons et
21 filles) contre 43 en 1956 et 1.7 en 1955. Celui des mises en Liberté Sur-
veillée a été de 9 (5 garçons et 4 filles) contre 12 en 1956 et 17 en 1955.
Au 31 décembre 1956, 19 jeunes vagabonds (14 garçons et 5 filles) se
trouvaient en Liberté Surveillée (contre 7 en 1956 et 29 en 1955).

B. - CORI :cTIOS PATvnx4;LLr;

1. - Tendance ténérale et répartition.

Le nombre des mineurs obiet d'une correction paternelle a été de
73 (53 garçons et 20 filles). contre 95 (58 garçons et 37 filles) en 1956,
73 en 1955, 101 en 1954 et 104 en 1953. Ces mineurs se répartissent
ainsi quant à l'âge : 22 de moins de 13 ans (30 en 1956, 16 en 1955),
22 de 13 à 16 ans (42 en 1956, 32 en 1955), 25 de 16 à 18 ans (20 en
1956, 18 en 1955) et 4 de 18 à 21 ans (3 en 1956, 7 en 1955). Le chiffre
des affaires non suivies a été de 82 contre 97 en 1956, 139 en 1955 et
1.38 en 1954.

2. - Mesures à titre définitif.

Parmi les mineurs dont l'affaire a été suivie, 7 (garçons) ont été
laissés à leurs parents, tuteurs ou gardiens (11 en 1956 et 1.8 en 1955)
et 66 (46 garçons et 20 filles) ont fait l'objet d'une mesure de placement
(84 en 1956 et 55 en 1955). Parmi ceux-ci, 6 ont été remis à une personne
digne de confiance (3 en 1956 et 2 en 1955); 38 ont été confiés à une insti-
tution (47 en 1956 et 35 en 1955); 9 ont été placés dans une Institution
Publique d'Education Surveillée (20 en 1956 et 10 en 1955) et 12 à l'Aide
Sociale à l'Enfance (14 en 1956 et 7 en 1955).

3. - Mesures à titre provisoire.

Le nombre des mineurs objet de placement provisoire a été de 29
(20 garçons et 9 filles) contre 33 (27 garçons et 6 filles) en 1.956 et 71
(38 garçons et 33 filles) en 1955.

C. - APPLICATION DE LA LOI Du 24 JUILLET 1889

1. - Déchéance ou retrait.

Le nombre des affaires suivies a été de 96 (75 en 1956, 46 en 1955
et 27 en 1954). Elles ont été toutes déférées à la juridiction civile. Dans
la plupart des instances (91 sur 96) le Juge des Enfants a fait partie
de la juridiction de jugement (69 sur 75 en 1956). Le nombre des mineurs
intéressés a été de 193 (contre 162 en 1956).
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Les retraits partiels prédominent sur les déchéances totales (50 contra
46) à l'inverse des années précédentes (11. contre 61 en 1956, 9 contre 37
en 1955).

2. - Assistance éducative.

Il a été prononcé 17 mesures d'assistance éducative, contre 15 en
1956 et 2 en 1955.

3. - Délégation des droits.

La délégation des droits de la puissance paternelle a été prononu.ée
dans 3 cas, contre 2 en 1956 et 5 en 1955.

D. - APPLICATION DE LA LOI Ire" 19 .1l ItIL 1898

Le nombre des mesures à titre provisoire a été de :3 (contre 4 en
1956 et 7 en 1955) et celui des mesures lr titre définitif de 15 (contre 13
en 1956 et 1 en 1955).

SECTION 111. - AFFAIRES SOUMISES AUX COURS D'APPEL

§ 1. - Métropole

Le nombre d'affaires soumises, en 1957, il l'examen des Cours d'Appel
a été de 755 (contre 563 en 1956 et 490 en 1955) ainsi réparties
(Tableau 36) :

TABLEAU 36

DÉCISIONS

Confirmation
Infirmation

TOTAUX . . . .

TOTAUX d'ensemble .
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120

.561

194

755 j

755

En ce qui concerne les jeunes délinquants, les arrêts de contirm ation
prédominent sur les infirmations : 240 sur 364, soit 66 %. Ce pourcentage
était légèrement plus élevé en 1956 : 146 sur 214, soit 69 %, en 1955 (151(j
sur 227), soit 69 % et en 1954 (116 sur 169), soit 68 %.
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La répartition des affaires suivant les procédures a varié, au cours:
des sept dernières années, de la façon suivante (Tableau 37).

TABLEAU 37

1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957

Délinquants . . . . . 204 120 187 169 227 214 364

i Vagabonds . . . . . . :t 3 9 38 10 17 17

Correction paternelle . 29 4 10 6 5 9 12

Tutelles aux allocations 1011 18 145 166 204 185 242

Loi du 23-7-1889. 71 56 55 54 fi2 138 117

Loi du 19-4-1898. ... 4 1 2 2 2 2 0 3

TOTAL GÉNÉRAL 471 303 408 495 490 563 755

§ 2. - Algérie

Les Cours d'Appel d'Algérie ont statué, au cours de l'année 1957,.
lacs 150 affaires de mineurs délinquants, contre 231 en 1.956 et 222 en
1955. La décision des premiers Juges a été confirmée dans 116 cas (171 en
1956, 155 en 1955) et infirmée dais 34 cas (60 en 1956, 67 en 1955). Le
mnnhre des mineurs vagabonds jugés par les Cours d'Appel d'Algérie

,1 été de 5 (3 confirmations et 2 infirmations); celui des corrections pater-
nelles de 3 (2 confirmations et 1. infirmation). Ces Juridictions ont connu,
en outre, une affaire de dédiée tee de la puissance paternelle, dans laquelle
I;i déeision de première instance a été confirmée.
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CHAPITRE 2

STATISTIQUE DE LA RÉÉDUCATION

SECTION I. - SECTEUR PUBLIC
(Etablissements et Services gérés par le Ministère de la Justice)

§ 1. - Centres d'observation publics

Les éléments statistiques contenus dans les tableaux 1 à 4 ci-après
concernent les garçons observés :

1° en internat, dans les Centres de SAVIGNY, BURES-SUR-YVETTE, LYON
(Collonges-au-Mont-d'Or), MARSEILLE (Chutes-Lavie et Mazargues) et au
Quartier des Mineurs de FRESNES;

2° en milieu ouvert, par les Centres de BURES-SUR-YVETTE, LILLE, LYON
et MARSEILLE.

Ne figurent pas dans cette étude les mineurs qui ont fait seulement
l'objet d'examens par les services de consultation de PARIS, LILLE et
NANTES.

TABLEAU 1
Nombre de mineurs en observation

En internat En milieu ouvert Total

au 1.1 octobre 1957 . . . . . . . . . 288 21) 317

au 1- juin 1958 . . . . . . . . . . . 399 149 548

au 1^1 octobre 1958. 389 138 527

L'augmentation sensible du nombre de mineurs en observation cons-
tatée entre le 1°' octobre 1957 et le 1e' juin 1958 provient du fait qu'une
observation a été organisée au Quartier des Mineurs de FRESNES à partir
du 17 mars 1958 et que les services d'observation en milieu ouvert de
BURES-SUR-YVETTE, LILLE et MARSEILLE ont commencé à fonctionner au
début de l'année 1958.
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TABLEAU 2
Origine juridique des mineurs observés pendant la période de référence

En internat
En milieu

ouvert

Pourcentagel

Total par rapport
au total
général

Délinquants primaires . . . . . . . 369 54 423 33.5

récidivistes. . , . . . 314 1 313 25

Vagabonds . . . . . . . . . 362 . 266 21 ,,,

Mineurs faisant l'objet d'une mesure
de correction paternelle. . . . . 135 18 153 l °,1

Mineurs faisant l'objet d'un incident
il une mesure de liberté surveillée 105 105 3

TOTAL GÉNÊ12AL. . . . 1.185 77 1.262 100 -

L'origine juridique indiquée dans le tableau ci-dessus est celle <lu
laquelle les mineurs sont placés en observation.

Il y a lieu de remarquer que beaucoup (le garçons observés couine
vagabonds sont en même temps des délinquants et font ensuite l'objet de
décisions définitives en application de l'ordonnance du 2 février 194.7) sur

enfance délinquante.
TABLEAU :l

Durée (le l'observation (les mineurs

Durée de l'observation
(et, en internat, du séjour)

En internat
Pourcentage
par rapport

au total général

tin milieu
ouvert

Pourcentage;
par rapport

au total général

Inférieure û 4 mois . . 793 617,1 22 28,6

Entre 4 et 6 mois . . . . 2'i4 36 49,a

supérieure il 6 mois . . . 126 10,11 17 'M,1

Toiti. Gi séi , t. 1.1£3:1 100 ° 77 100

-- La durée moyenne d'une observation en internat est de trois mois,
durée admise comme suffisante par ]es teelnliciens de l'observation. Dans
près de 78 % (les cas les mineurs ont s.éionrné moins de 4 mois dans les
(tablissernents.

-- Les placenients supérieurs ii 6 trois ne représentent que les 1.0,6 %
dn total. Il s'agit de cas particulièrement graves polir lesquels il est
difficile de trouver une solution.

- La durée de l'observation en milieu ouvert est beaucoup plus longue.
Ce délai, accru en raison du caractère discontinu (le ce mode d'obser-



vation, est sans inconvénient pour des mineurs qui restent dans leur milieu
naturel et qui peuvent continuer à travailler ou à fréquenter des cours
scolaires ou des centres d'apprentissage.

TABLEAU 4
Décisions prises à l'égard des mineurs (visés au tableau 3)

Observation

en internat

En milieu

ouvert
Total

Pourcentage
par rapport
au total

général

Remise :i la famille . . . . 163 10 173 13,8

Remise â la famille sous le régime
de la liberté surveillée . . 388 35 42:; 33,6

Remise à l'Aide Sociale û l'Enfance 10 10 0,7

Placement en internat privé 220 3 223 17,11

- en foyer de semi-liberté 26 2
1

.'8 2.2

- en oeuvre de placement ouvert 21 21 1,6

Placement en 1 P. E. S . . . . . 196 11 207 16,4

- en I.S.E S. . . . . . . . 9 9 0,7

Condamnation pénale . . . . . 10 1 il 0,8

Divers . . . . . . 142 15 157 12.4

TOTAL GÉNÉRAL. . I 1.185 77 1.262 100 /,

Plus de 47 % des mineurs observés ont été remis à leur famille, mesure
assortie dans les 2/3 des cas d'un placement sous le régime de la Liberté
Surveillée. Il semble qu'une courte séparation de la famille soit souvent
suffisante pour apaiser des conflits aigus et permettre une reprise de la
vie en famille avec l'aide d'une mesure de Liberté Surveillée.

Le placement en internat n'a cependant pas pu être évité dans près
de 39 % des cas. Le nombre des mineurs placés en Institutions Publiques
d'Education Surveillée est légèrement inférieur à celui des mineurs placés
en établissements privés.

Sous la rubrique « Divers » figurent les garçons ayant quitté les
centres sans avoir fait l'objet de mesures définitives, notamment les mineurs
hospitalisés, les fugueurs, les mineurs ayant fait l'objet de mesures de
Liberté Surveillée d'épreuve.

§ 2. - Établissements de rééducation

Les statistiques relatives aux garçons concernent :

1° les mineurs d'âge scolaire placés à l'internat approprié de SEOIR (I. A.) ;
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2° les mineurs confiés aux Institutions Publiques d'Education Surveillée
d'ANIANE, BELLE-ILE-EN-MER, NEUFCIIATEAU, SAINT-JODARD, SAINT-
HILAIRE et SAINT-MAURICE (I. P. E. S.) ;

3° les mineurs qui ont été placés dans les Institutions Spéciales d'Éducation
Surveillée des SABLES-D'OLONNE et de MAZARGUES à, MARSEILLE
(I. S. E. S.).
Les statistiques relatives aux filles concernent

I° les mineures d'âge scolaire on professionnel confiées à ]'Institution
Publique d'Education Surveillée de BRÉCOURT;

2° les mineures placées à l'Institution Spéciale d'Education Surveillée de
LESPARRE.

A. - EFFECTIFS DES ÉT.1ELISSEMENTS

TABLEAUX 5 ET 6
Nombre de mineurs en. rrGdzucotioe

Dans ces deux tableaux figurent sous les rubriques « Intérieur » les
élèves séjournant à l'intérieur des institutions et dans les rubriques « Exté-
rieur » les mineurs en post-cnre travaillant à l'extérieur en placement on
en permission renouvelable tout en restant sons le contrSle des éta-
blissements.

TABLEAU 5
Etablissements de mrreon.

1. A. 1. P.E.S. 1.S.E.S.

Û .y
eo Û o

Inter. Enter. Inter. Enter. Inter. liter. F E F E- és
'i

Effectifs

- au 1.1 octobre 1957. 46 !) 849 439 20 35 915 483 1.398

- au jr juin 1958. . 47 7 934 463 29 26 1.010 496 1.506

-au 1« octobre 1958. 44 10 725 528 31 35 800 573 1.373

La nouvelle organisation donnée, an cours de l'année, aux institutions
Publiques de BELLE-ILE-EN-MER et de SAINT-HILAIRE dont certaines sec-
tions ont été supprimées, a eu comme conséquence la diminution du
nombre total de mineurs séjournant à l'intérieur (les établissements, dimi-
nution qui a été en grande partie compensée par l'augmentation du nombre
de mineurs placés sous le régime de la post-cnre.



TABLEAU 6
Etablissements de filles

1. P. E. S. I S.E.ti.

Intérieur Extérieur Intérieur Extérieur E _ F p 5

Etteetit'u

- au 1r octobre 1957. 68 15 12 16 80 :31 1il
- au 1` juin 1958. . 79 5 9 21 88 26 113

- au F octobre 1958. 84) 10 6 17 86 27 113

L'effectif de l'Institution Publique d'Education Surveillée de BRÉCOFRT
est en augmentation sur celui (le l'année 1956. L'extension de l'établissement
ne permet pas encore cependant de satisfaire toutes les demandes de
placement. Cette insuffisance est en partie compensée par l'importance des
établissements privés de filles. liais la nécessité d'un établissement laïc
comme celui de BRÉCOURT pour des filles qui s'adaptent mal aux établis-
sements à caractère religieux du secteur privé rend souhaitable l'augmen-
tation de la capacité (le cette maison et même la création d'un autre
établissement du genre.

L'Institution Spéciale de LESPARRE continue à recevoir un petit nombre
de mineures très perturbées relevant d'un traitement très individualisé et de
courte durée en internat suivi de placements à l'extérieur dans les environs
immédiats qui permettent de poursuivre le traitement commencé en internat.



TABLEAU 7
Mineurs entrés dans les établissements

du 1" octobre 1957 au 1" octobre 1958

GAItf,. OIYS FI LLE S

:1GEa

aunsstov Pourcentage pourcentageI , I.P.B.S. I.S.B.S. Total par rapport 11.1,1. I.S.B.S Total par rapport

au total gésérol au total général

moins de
10 ans. 1 1

10 ans. . .

71 ans. 1
n,.

1 2 i 2 +.2'

12 ans. 1 1

13 ans. 4 4 11,6 4 4 8,5

14 ans. . . 35 35 6,7 5 5 10,6

15 ans. . . 91 91 15,5 8 8 17.1

16 ans. 168 2 170 29 10 2 12 25,6

17 ans. 170 13 183 11,2 4 5 9 19,2

18 ans. . . 69 18 87 14,8 2 t 6 12,7

19 ans. 5 9 1 14 1 1 2,1

20 ans. 2 2 0,3

TOTAL GÈNt RAL, 3 542 39 584 100 !,

I

35

l

12 47 100

Le nombre (le mineurs admis à l'Internat Approprié de SPoiu (mineurs
d'âge scolaire) est très faible. Il s'explique par le caractère particulier
de l'institution qui conduit les élèves jusqu'à la fin de la scolarité.

Pour les garçons, la majorité des admissions se situe dans les caté-
gories d'âge de 16 ans et de 1.7 ans qui correspondent aux difficultés de
la puberté. Cependant seuls les mineurs de 16 ans au plus peuvent espérer
obtenir une formation professionnelle sanctionnée par un certificat d'ap-
titude professionnelle. Les mineurs de 17 ans et plus ne peuvent recevoir
en général qu'une formation professionnelle des adultes. La Direction de
l'Education Surveillée a spécialisé à cet effet l'Institution Publique d'Edu-
cation Surveillée de SAINT-HILAIRE. Plus de 50 % des filles, par contre.
sont placées en internat entre 14 et 16 ans. Ce décalage correspond au
décalage existant sur le plan pubertaire entre les filles et les gareons.
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TABEAU 8
Mineurs sortis des établissements

du 1" octobre 1957 au 1"r octobre 1958

I: AEllO N S FI LLES

Pourcentage Pourcentage

LA. I.P.E.S. J.S.E.S. Total rn PPartPar LP 6 S I S E S. Total
par rapport

au total
.. . . . .

ea total
général général

Au terme
de la mesure

sortie directe de
l'établissement, 8 8 1,3

sortie après une
mise en post-
cure. . . 213 5 268 44 6 11 15 31,9

Avant le terme
de la mesure

J par modification
de garde

- remise aux
parents . . . 3 100 16,5 9 5 14 29,8

- mise en liber
té surveillée . 2 15 1 18 2,9 7 7 14,9

- transfèrement
dans un foyer 9 9 1,5 4 4 8,5

- transfèrement
dans une

I.P.E. S. 1 38 39 6,4

- transfèrement
dans une

I.S.E.S. 6 4 10 1,(i

par condamna-
tion pénale . 1 1 2 11,3

par engagement i

militaire . 29 3 32 5,3

par appel sous les
drapeaux. 84 12 96 1:5,7

divers. . . 1 27 28 4.5 4 3 7 14,9

TOTAL GÉNÉRAL 4 577 29 610 100 30 17 47 100 /.

Ce tableau fait ressortir l'importance de la post-cure : 44 % des gar-
çons et 31,9 % des filles sortis des Institutions Publiques d'Education
Surveillée avaient fait l'objet d'une mesure préalable de post-cure, mesure
(le nature à faciliter le retour du mineur à la vie en société et à éviter
les rechutes.
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11 résulte également de ce tableau que 20,9 % des garçons et 53,2 i:
des filles confiés aux Etablissements d'Etat mit pu faire l'objet de remise
aux parents ou de placement en foyer avant le terme de la mesure initia-
lement fixée par le tribunal.

B. - UARACTFRISTIQui.;s DES MENEURS EN RFi:n1;CATIox
(au 1°'' juin 1.958)

Les tableaux statistiques 9 o 13 ne concernent que les mineurs 4jo r-
nant 3 l'intérieur des institutions date sus-jndionée.

TABLEAU 9
Origine juridique

G Ail Ç0NS FII .LlS

Pourcent ge Pourcentage

À. LP.E.S. I.S.E.S. Total
par rapport

LP F S IS S Total
par rapport

'lu total
. .. . .

au total
général qéiéra1

Délinquants pri-
maires. . . . 23 389 2 419 41 29 3 32 :131.3

Délinquants réci-
divistes 829 27 35G 35,4

Vagabonds (art.4
du décret-loi du
30 octobre 1935) 2 53 55 5,3 7 4 11 12,5

Mineurs faisant
l'objet de mesu-
resdecorrection
paternelle éma-
nant de leurs
parents . . 14 101 175 17.:t 40 40 =.5,5

Mineurs faisant
l'objet de mestt-
resde correction
paternelle éma-
nant de l'Aide

I

I

Sociale it l'En-
tance . . 3 2 5 0,'. 2 3 2,3

Divers. I I 3 3 3,4

TOTAL GÉNÉRAL. 47 934 29 1.010 100 79 9 88 100 °I,I

L'effectif (les mineurs placés en internats publics comprend une forte
proportion de délinquants, surtout dans les internats de garçons (77 %).
Dans les établissements de filles, cette proportion n'est plus que de 36,3 %.
],es filles placées dans une procédure de vagabondage sont deux fois plus
nombreuses que les garçons. On sait que l'inadaptation sociale des filles
se traduit en général par le vagabondage, qui n'est souvent qu'une forme
de la prostitution.
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Le pourcentage des mineures placées en correction paternelle dépasse
régalement très largement celui des mineurs. Les parents sont plus enclins
à utiliser ce moyen de préservation à l'égard des filles, qui sont aussi
exposées à de plus grands dangers.

TABLEAU 10
Origine urbaine ou rurale

GARÇONS

Mineurs de prove-
nance urbaine
(villes de 3.000
habitants ou
plus) . . .

Mineurs de prove-
nance rurale
(agglomérations
de moins de 3.000
habitants)

TOTAL GINIiRAL..

1 1 I.P.R S I 1S S

j

Total

Pourcentage

par rapport
. . . . ..

au total
général

28 784 22 834 82,6

19 150 7 176 17,4

- 1
47 934 29 1.010 100-1.

Î

LP.I S.

60

19

79

FILLES

1S.KS Total

Pourcentage

par rapport
au total

général

67 73,9

2 21 26,1

9 88 100 °; . lr j1
TABLEAU 11

Origine régionale

Mineurs dont les
parents sont
domiciliés à une
distance de l'éta-
blissement:

GARCONS Fi l.I.ES

1.1. I.S.E.S. Total

Pourcentage

par rapport
an total
général

I.P.RS Total

Pourcentage
par rapport.

au total
général

- inférieure à 100
km . . . . 7 53 60 5.9 32 32 36.4

- comprise entre
100 et 300 km . 12 226 2 240 23,8 14 14 15.8

- supérieure à
â)0 km . . . 28 655 27 710 70,3 33 9 42 47.8

TOTAL GÉNÉRAL. 47 934 29 1.010 100-/. 79 9 88 100 °
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La proportion de garçons placés loin du domicile de leur famille
a été plus importante que l'année précédente.

La raison principale en est que les mineurs âgés de plus de 17 ans
au moment de la décision judiciaire, au lieu d'être confiés aux établisse-
nients d'Etat les plus proches de leur région d'origine, ont fait le plus
souvent l'objet d'un placement à l'Institution Publique de SAINT-HILAIRE,
qui a été organisée spécialement pour la formation professionnelle des
a d ul tes.

TABLEAU 12
Age des nuneurs présents dans les établissements

GA Il C

1. . T. P.E S. I.S.E.S.

O NS

PODRCRETAGE
TOTAL par rapport au

total général
I.P.E.S.

F

I.S.E.S.

ILLE

TOTAL

S

POIIROEHTGI
par rapport au
total général

10 ans. .. 1 n 0 1 2 (( I ? 2,2
11 ans 9 0 0 9 0 o 0 0

1.1 ans. 10 0 0 10 1 2 t( 2 2.2
1:1 ans. . 16 1 n 17 1,6 6 0 6 6,7
14 ans. . 8 16 n 24 2,3 14 0 14 16

15 ans. . 3 70 0 73 7,2 6 0 6 6,7
16 ans. . 0 170 0 170 16,9 12 2 14 16

17 ans. . 0 257 1 258 25,6 15 1 16 18,3
18 ans. . 0 237 7 214 24,2 12 /l 16 18,3
19 ans. . 0 140 10 150 14.9 5 2 7 8

20 ans. . 0 43 11 i 54 5,3 5 0 5 5,6

TOTAL GÉNÉRAI. 47 934 29 1 1.010 100 °o I 79 9 8s 100'1.

3,6 % des garçons, 11,1 % des filles se trouvant dans les établissements
(l'État sont d'âge scolaire. Plus de la moitié des garçons et des filles
ont entre 14 et 18 ans. Cette proportion s'explique par le caractère des
internats d'Etat qui sont des établissements de formation professionnelle.

Très peu de sujets restent dans les établissements au-delà de 18 ans,
sauf dans les Institutions Spéciales d'Education Surveillée qui sont préci-
sément destinées à recevoir des mineurs âgés et particulièrement difficiles.



TABLEAU 13
Situation des mineurs immédiatement avant leur placement

G A IlC ONS FIL LES

Pourcentage Pourcentage

LA. I.P.F,.S IS.B.S.
Par rapport

Total ;

au total
I.P.B.S. I.S.B.S. Total

par rapport
au fatal 1

général général

Mineurs venant
directement
- de leur famille 18 88 106 tu,:, I I1 11 12.5

- de centres d'ac-
cueil ou d'ob-
servation 21 41M,1 5 435 1 43,3 49 1 50 56,9

- d'institutions I I

privées . . . 2 193 2 197 19,5 13 3 16 111,22

- d'autres institu-
tions publiques . 59 4 63 6,2

- de l'Aide sociale
d l'Enfance li 7 13 1,2 2 1 3 :3,'.

- de maisons
d'arrêt . 170 18 188 18.6 2 4 G 41,11

Mineurs d'origi-
nes diverses 8 8 0,7 2 2 2,2

TOTAL GÉNÉRAL , 47 934 29 1 010 100 e/. 29 9 88 100

Près de 20 % des garçons et plus de 18 % des filles avaient séjourné
en établissements privés avant d'être placés en Institutions Publiques
d'Education Surveillée.

Il y a lieu de remarquer que le nombre (le mineurs ayant séjourné
en maisons d'arrêt avant leur entrée dans les établissements d'Etat est
en diminution sur celui de la statistique tic 1957 (cf. Rapport 1957,
p. 49).

C. - FORMATION REÇUE DANS LES ÉTABLISSEMENTS

TABLEAU 14
Résultats scolaires

GARÇONS

Certificat d'études pri-
maires (C.E.P.) . . . .

Brevet d'études du premier
cycle (B.E.P.C.). . . .

TOTAL .

Présentés

86

11

97

Reçus

61

7

68

FILLES

Présentées

19

Reçues

10

19
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Les résultats au certificat d'études nriuiaires sont du même ordre
que l'année précédente. Par contre, 7 mineurs ont été reçus au brevet
d'études du premier cycle en 1958 au lieu de 3 en 1957.

TABLEAU 15
Résultats professionnels

GA 111.1 ON S FI I.LES
1

Présentes Repus 1 Présentées Reçues

Certificat d'aptitude pro-
fessionnelle . . . . . 203 17e 13 1 6

Certificat d'apprentissage
maritime . . . 14 11

Certificat de fin d'appren-
tissage . . . . . . . . !16 '9

Certificat de formation pro-
tessionnelle des adultes. 197 14m

Examens agricoles . . . 13 e

1-1
TOTAL . (193 350 13 6

Le nombre de mineurs reçus au certificat d'aptitude professionnelle,
au certificat d'apprentissage maritime et au certificat de fin d'apprentis-
sage est en légère augmentation par rapport à l'année précédente.

Le fait que le nombre de garçons présentés et reçus au certificat de
formation professionnelle des adultes soit moins important qu'en 1957
n'est que la conséquence des perturbations entraînées par la réorganisation
de l'ensei1-nement (le la formation professionnelle des adultes dans les
établissements d'Etat. Un accroissement sensible du nombre (le mineurs
suivant les sta=es professionnels de ce type est prévu pour l'année pro-
chaine.

Il n'en sera pas de même en ce qui concerne les eminiens agricoles.
Les sections d'apprentissage agricole de BELr E-ILn-EN-ME 7 et de 5-1 'r-
Hii,AIItE ont en effet été supprimées et seule l'Institution Publique de
SAINT-MAURICE continue èl préparer aux brevets agricole et horticole.

Les deux établissements de BE1,LE-Ir l:-rx-MEt et de SAl T-Hn,Alr.r:
continuent à recevoir quelques mineurs aptes aux travaux agricoles
pour l'exploitation du domaine.
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TABLEAU 16
Résultats aux examens sportifs

GA RtONS GII.I.Gs

Présenle" Revus Piesenlèes 1 Reçues

Brevet sportif scolaire. . 6; 16

Brevet sportif populaire 616 d3 20 17

TOTAL :R, 4AU 36 33

L'Edueation Surveillée a, depuis longtemps, reconnu le rôle de l'édu-
cation physique et du sport dans la formation du caractère et la socia-
lisation de mineurs inadaptés. Grâce au concours apporté par les Services
de la Direction Générale -- aujourd'hui du Haut-Commissariat - de la
Jeunesse et des Sports, il lui a été possible de développer l'éducation
physique et la pratique du sport dans ses établissements. Les résuliats.
obtenus aux examens sportifs démontrent l'efficacité de cet effort.

SECTION II. - SECTEUR PRIVE

Les renseignements statistiques ci-après sont relatifs à l'activité des
établissements privés habilités à recevoir des mineurs délinquants au
titre de l'ordonnance du 2 février 1945.

Il y a lieu de remarquer que tons les élèves de ces institutions Y
figurent même s'ils ne relèvent pas des Juridictions pour Enfants.

§ 1. - Centres d'observation privés

Les tableaux 17 h 20 totalisent les éléments statistiques fournis par
les 29 centres d'accueil et d'observation de garçons et les 8 centres d'obser-
vation de filles.

Ils ne concernent pas les mineurs observés dans les sections d'accueil
des institutions de rééducation. Ces derniers font l'objet d'une étude
particulière an paragraphe 2 (rubriques « En accueil » des tableaux 21
à 28).
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TABLEAU 17
Nombre de mineurs en observation

GARÇONS FILLES

en milie
en internat u Total en internat en milieu

Totalouvert ouvert

au 11, octobre 1957. 914 80 994 276 12 288

au 1^' juin 1958. . 1.036 84 1.120 335 17 352

au 1" octobre 1958. 948 81 1 029 341 24 365

Le nombre de mineurs observés est en sensible augmentation sur
l'année précédente notamment en ce qui concerne les filles. L'observation
de celles-ci en milieu ouvert, inexistente en 1956-1957, est maintenant
effectuée par les Centres de la Source à LYON et du Petit Sauvoy à
MAXEVILLE ainsi que par une éducatrice du Centre d'Observation (le
garçons de Chenôve à Diaolv.

TABLEAU 18
Origine juridique des mineurs observés pendant la période de référence

GARÇON"

on

internat

Délinquants primaires. SG7

Récidivistes. . . . Iv1

vagabonds . . . . . 1..1

Mineurs faisant l'objet
d

en

milieu Total

ouvert

7G

G

une piocedure de cor-
rection paternelle. . .. !275

1

_6 50'1

Mineurs faisant l'ohjetd'un
incident û une mesure de
Liberté Surveillée . '.12

Mineurs Placés à la suite
d'une dechéance totale ou
partielle de la puissance
paternelle . . . . . 25

Mineurs t ictimes . . . 12

Mineurs placés par l'Aide)
Sociale il l'Enfance 199

Mineurs placés voloutai-J
renient par leur famille. 2!'r

'l'oTAL. GÉNÉRAL 2.298 1112

25

I2

l'Diii DRC-

lzyc par
ra ppmt

ae total
gDucr,d

21

I l'onrcei - !

en en
Cage pair

eilteul Total nplmrt
internat onoOrt au total

gtnéra!

133

2(15

12 l't5 IG.`t

'iS_9l 3,3

"99 25 ,'2

1G 1.;3

1G I,H

7 5,5

295 1'2.2 ii 115

2 411011.0 °i

115 13,3

X43 24 307 X100

Environ 78 % des mineurs observés relèvent des juridictions de
mineurs.
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TABLEAU 19
Durée de l'observation des mineurs

GA Il C O NS F'1L 1,El S
MIRE 'E liE LOBSERV.1TION

1 Pourceotage Pourcentage Pourcentage I Pourcentage

(et, en internat, du séjour) en I par rapport milieu par rapport en par rapport
Milieu par rapport

internat au total
ouvert

an total internat IN total
ouvert

on tnlol
Bénirai général général général

Inférieure à 4 mois 797 34,8 9 8 387 449 9 37.5

Entre 4 et 6 mois î76 33 ,9 2l 18,7 :535 39.-, 3 12,)

Supérieure à 6 mois 715 31,3 82 i3,3 121 14,4 13 50

TOTAL GÉNéRAL. 2.288 100 0/0 112 100 0/0 843 100
w.

100

La durée moyenne de l'observation est, pour les garçons, d'environ
5 mois en internat et de 8 mois en milieu ouvert.

Elle est un peu moins longue pour les filles : 4 mois en internat et
6 mois en milieu ouvert.

TABLEAU 20
Décisions prises à l'égard des mineurs observés

GARÇONS OBSERVES FILLES OBSERVÉ ES

En milieu
En internat Total En internat

En milieu
Total

-iE

ouvert ouvert

Remis, à la famille. 345 33 378 17,13 11)7 6 11:3 13

Remise à la famille
sous le régime de la
liber té surveillée . . 2139 46 31:3 13,2 121) 8 1 28 14.8

Itcmisc 4 des ucrs YG fi 32 1.3 12 11 1'2 1.:5

Remise à les tiers
sous le régime dr la
libeitésurveillée . 33 2 35 1,4 4 0 4 0,5

Placement ouvert . 1p)` 5 85 3,5 11 0 11 1.3

Placement en l'oser
le semi-liberté. 3 213 8,9 75 2 77 9 j

Placement en i n t e r -
n a t privé. . . . . . 8175 13 831 1 34,7 387 3 3911 45

Ileuvise à l'aide soci-
ale à l'enl'auce . tS9 0 89 3,8 27 0 27 3,1

Placement en établis-
sementpublird'Édu-
cation Surveillée . 21)2 1 203 8,4 16 0 1G 1.11

Condamnation péna- i

le . 13ti 0 66 2,7 2 0 2 0,2

1livers . . . . . . . 154) 3 153 6.3 82 5 87 10

TOTAL GaNF:pAL. 2.2815 112 2 ri00 1110 a/0 843 24 867 100 0/o
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§ 2. - Etablissements de rééducation privés

Les renseignements statistiques réunis clans les tableaux 21 à 31
concernent, pour les garçons, 70 établissements de rééducation en internat
et 29 foyers de semi-liberté et, pour les filles, 82 établissements de réédu-
cation en internat et 7 foyers de semi-liberté.

A. - EFFECTIFS

TABLEAU 21
Nombre de mineurs présents

GAIIÇONS FILLES

en en intereat eu neln t- en en internat en semi-
accueil de

rééducation liberté
Total

accueil
le

rcéducalion
Totalliberté i

Au 1a1 octobre
1957 . . . . . 118 4.451 1 185 5.754 353 e, 773 590 7.716

Au 1 juin 1958. 157 4 372 1.286 5.815 389 7 247 734 8.370

Au 1a, octobre
1958. . . . 143 4.430 1,237 5.800 .383 7.074 778 8.235

Sous la rubrique « En accueil » figurent les mineurs confiés provi-
soirement aux sections d'accueil des établissements de rééducation.

La rubrique « En internat de rééducation » concerne les garçons el,
les filles dont la rééducation s'effectue dans les sections d'internat de ces
institutions.

Sous la rubrique « En semi-liberté » sont groupés les jeunes des
homes de semi-liberté des établissements susvisés ainsi que les mineurs
placés dans les foyers de semi-liberté.



TABLEAU 22
Mineurs entrés dans les institutions pendant la période de référence

(du 1" octobre 1957 au 1" octobre 1958)

GABÇOVS F11,1.ES

AGL p,l'ourcr:nla e d l'uucrntagc'
par ralpartll m mi c °-b 5 par rapport

A L'AfiMISSIUV' ab 8 w c
`

m^au total Ic °F au. total

w
c

à géncral c I,a gnéral

moins de
ill ans. . . 4 97 0 10i 3,6 1,2 Ion 0 151 3,5

10 ans. . .'I f, 96 1 103 3.G 13 72 0 85

11 ans. . . 9 120 4 133 4.1t ia 92 0 108 2.5

12 ans, 10 1134 3 177 G,4 15 150 0 165 3,9

13 ans. 22 157 25 204 7.4 41 215 0 256 6

14 ans, . 39 262 77 378 13.8 76 410 3 489 11,5

15 ans . 54 344 128 526 19,2 108 572 19 699 16 5

16 ans. . . . 56 233 158 447 16.4 128 585 30 743 17,11

17 ans. 46 151 156 353 12,9 115 485 48 648 1L 4

18 ans. 22 48 156 226 8.3 88 340 53 481 11,,

19 ans, 4 2.2 53 79 2 8 51 1111 27 249 ;.9

20 ans . . 0

I

2 21 23 0.8 24 88 48 160 3.8

107'AL cc1'EXAI , 272 1716 782 2750 100 705 :3299 228
'

42:34 11)1

°',



TABLEAU 23
Mineurs sortis des institutions pendant la période de référence

GARÇONS FILLES

E
En aemi-

T l

z ë
E i

En temi-
lT 5n internat ota

liberté
n nternat

liberté
ota

C 7

Au terme de la meanre :
i i

- Sortie directe des
établissements . . . 305 514 161 13.4 7011 13(i 842 22,7

Sortie après un pla-
cement familial . 22 42 IV. 2,3 196 37 233 6,3

Par modification de garde :

Remise aux parents
(on à l'Administra-
tion tutrice) . . . 639 2711 917 33,8 1.366 711 1.447 39,2

- Mise en Liberté
Surveillée . . . . . . 21MI 75 281 10,3 550 Il 501 13,5

transfèrement
dans une nuireinsti-
tution privée
En forerdeseini-liberté 1 151 138 5,6 44 4 48 1,2

En internat. . . 141 781 2,21 8,3 3311 26 +'2'. 11,4
- l'laceinent en L1s-
litution publ3.lued'E-
ducation surveillée. 50 27 77 5,11 6 1 7 0.1

Placement en Insti-
tutionspecialed'Gdu-
cation surveillée .. 2 3 5 0,3 5 0 a 0,1

- Envoi en (lctention. 36 44) 7(i ! 2.0 9 11 9 0,2

Par engagement ou appel sous
les drapeaux.. 1811 196 7(1 18,11 0 It Il 0

Divers. . . . . . . . 150 30 180 6,1i 1112 17 199 5.3

1'0'1 AL GÊNER A1.. 1.882 834 2.716 100 3 362 :i53 :1 715 106

Le tableau précédent fait ressortir qu'un nombre important de
mineurs (44 % de garçons et 52 % de filles) ont été remis à leur famille
avant le terme fixé par la décision de placement, témoignant ainsi de
l'assouplissement du régime éducatif des établissements privés et de
l'esprit nouveau des magistrats de l'enfance qui n'hésitent pas à rendre
les mineurs à leur famille dès que les résultats de la rééducation en internat
le permettent.
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B. - CARACTÉRISTIQUES DES MINEURS PRÉSENTS DANS LES ÉTABLISSEMENTS

(AU 1" JUIN 1958)

TABLEAU 24
Origine juridique

GA RÇONS F ILLE S

e

d

o - .

-
U .moi

o vT Total cJ C a 'Cotai O

%

Délinquants . 90 2.302
1

663 :3 055 ,2,5 58 1.178 152 1 [388 1 c,

Vagabonds . 14 185 112 311 5,3 34 887 151t 1.114 13,3

Mineurs faisant l'oh
jetd'une mesurede
correction pater-

ll 34 908 1 153 1283 1 22 4 2 ;3 23.3Be e. . . . . . 5 21, .8 4 : 1 26 7

Mineurs placés â la
suite d'une mesure
de déchéance de
puissance pater-
Belle . . 2 361 67 '.33 7,5 17 710 89 1115 1 9.7

Mineurs victimes . 1 14 5 20 0.3 1 162 7 170 2

Mineurs placés par
l'Aide sociale â I

l'Enfance . 9 422 126 557 4,0 lit l"8 :0 1.082 12.9

Mineurs confiés vo-
lontairement par
leurs familles. 156 30 let; '1,2 65 1.316 22 1 4ij2 10.,3

Divers. . . 7 !I 0 28 , 0,5 !1 152 4 163 2

TOTAL. G N8RAL 157 5 372 1.2116 5 815 100 389 7.247 734 3.370 100

Il résulte de ce tableau que, dans les institutions privées habilitées,
la proportion d'élèves relevant des juridictions de mineurs (délinquants,
vagabonds, mineurs en correction paternelle) atteint 79 % pour les
garçons et 56 % pour les filles.
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TABLEAU 25
Origine urbaine ou rurale

GAULONS FILLES

T l ot -o a -
r

Total V

°' loi°m I

Mineurs de prove-
nance urhaiue(vil-
les de 3.000 habi-
tants on plus). 102 3.176 963 2':1 i-'.J :i0:: 5.1194 5:31) 5.1)35 71),0

Mineurs de prove-
nance rurale
(agglomeratiousde
moins de 3.0c10ha-
bitanlsl. . . 55 1.106 1 .174 27.1 16 2.1,,:3 19)41 2 433 2'9,1

TOTAL GÉNÉRAL 157

I

4.372 1.'2e: 5.x15 1041

i

3C9 7.247 734 8.370 100 .1,

TABLEAU 26
Origine régionale

GAil CONe

Minours dont les pa
raille sont domiciliés
à une distance de
l'institution :

- inférieure à 100 km

- comprise entre 100
eti 0km . . . . .

supérieure à3OOkm

Total général

al
,e cL

Gb

I'nnrrcntage
par rapport

° au total
,,en, . l'aI

Pourcentage
par rapport

an total
general

112 2059 724 2895 49,7 213 4342 9:3J 5064 00,5

42 1215 317 1574 27.2 58 1749 151) 1966 23,4
3 1098 245 1346 2:3.1 48 1156 136 1340 16,1

157 4:372 1286 Sti15 3111) 72!x7 734 11:170 100 °l,

Un peu plus de 50 % des garçons et près de 40 % des filles se
trouvent placés à une distance de leur domicile familial supérieure à
].00 km.

Cet éloignement, qui peut avoir parfois un effet salutaire de dépayse-
ment, rend cependant difficile le maintien souhaitable des contacts avee
la famille. Cet inconvénient ne peut être évité en raison du nombre insuf-
fisant d'établissements existant dans les régions de forte densité de popu-
lation.

IIl.I.l:s
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TABLEAU 27
Age des mineurs

G ARÇ ONS FI1.1, ES

J -dR A .. -;o_ e
`_s d'rr Total d -°

C
9 2.2 Total . o

Y U V v u

moins de 10 ans. (i 9(11 II 10'2 1,7 3 216 0 219 2.4;

10 ans . . 2 159 11 161 27 9 132 II 141 1,a

Il ans . . 2 242 Il 244 b,2 8 1114 0 192 2.2

12 ans . 8 316 111 3134 5.7 10 24.5 I' 255 J

13 ans 10 433 16 459 7,9 1:3 :358 0 371

14 ans , . 22 531 55 (1108 10,4 33 62'. 2 659 7.0

15 ans . 30 613 132 775 13,3 62 843 :30 935 11,4

16 ans . 3,5 660 221 916 15,8 73 1.102 54 1.229 I41,7

17 ans . . . 32 569 284 885 15,3 74 1.115 80 1.269 15.2

18 ans . . . 10 3124 29l 681 11.13 53 1.1(11 149 1.30:3 15,6

19 ans . . . 0 254 221 475 13,2 :34 r 783 212 1 029 12.3

20 ans . 0 116 56 172 :3 17 544 207 7611 9 2

TOTAL GI N RAL . 157 372 1. 286 5.1315 1151 389 7 247 ! 734 il 370 11x, ° ,.

TABLEAU 28
Situation des mineurs intntédiatement avant leur placenleni

GARÇON FILLES

en en semi- en eu semil

accueil liberté
Total

accueil - liberté
Total

Mineurs venant directement

de leurs familles.
'

110 1.:145 :186 1,1311 IINI 31.2 291 4.:171 521 5,083 60, (111

de centres d accueil
ou d'observation 9 2.167 485 2 641 '15.11 I 111211 129 1.:(1:3 15,.5

d'autres institu-
tions privées de réé-
ducation . . . . , . 6 248 230 484 13,:3 22 4711 1151 59:3

- de l'Aide. sociale
11 l'Enfance. . . . . 20 465 133 6111 10.6 61 920 53 1 (Y34 12.2

- de maisonsd'arrèt. 211 45 27 1(2 1.6 4 :151 3 42 0..

Micelle d'wi`ines diverses- 22 102 25 149 2,5 9 26(1 28 30.11 :3.6-1-
'T'O`TAi' GÉNÉRAL . 157 4,372 1.28(1 5,815 1(5) 0/0 38'J 7 247 734 8.:370 100 0/o
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Plus de 31 % des garçohs et 60 % des filles sont placés directement
en établissements de rééducation. Ils peuvent simplement faire l'objet
d'une observation rapide dans les sections d'accueil de ces établissements.

C. - FORMATION REÇUE DANS LES ÉTABLISSEMENTS

TABLEAU 29
Résultats scolaires

1, A Il (.'0

- l'reseutes Reçus Présentées Reçues

Certificat d'études primaires
(C.E.P.) 478 MI 440 317

Brevet d'études du premier
cycle (B.E.P.C.) . 3 3 36 15

Brevet d'enseignement com -
mercial. a :3 10 9

Brevet d'enseignement in-
dustriel. . . . . . 2 3 1

Baccalauréat . . . 4 3 3 3

TOTA1. 298 492 345

Les résultats scolaires sont, dans l'ensemble, en augmentation sur
eeux de l'année précédente en ce qui concerne les garçons. En ce qui
concerne les filles, on constate une diminution du nombre d'élèves reçues
,in Certificat d'Etudes Primaires mais une augmentation (le celles qui
ont obtenu des Brevets d'enseignement ou le Baccalauréat.

TABLEAU 30
Résultats professionnels

GA Il I;uNS il iil il I;S

I'réseutes Ileçus Préseutées Reçues

Certificat d'aptitude pro-
fessionnelle . . . . . :136 173 Î 523 3118

Certificat d'aptitude aux
nlètiers . . . . . . . 77 62 na 143

Certifient de formation
prot'essionnelle des adul-

224 198 I 1

Brevet agricole. . . . . 7 4 (I 11

Brevet horticole . . . . 33 31 o o

TOTAL 468 1 708 532
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Il y a lieu (le remarquer, par rapport à l'année précédente, l'aug-
mentation sensible (le garçons présentés et reçus aux différents examens
agricoles. Cette augmentation provient principalement de l'habilitation
au cours de l'année d'un nouvel établissement (celui de METTRAY) effer-
tuant l'apprentissage agricole et horticole.

TABLEAU 31
Résultats sportifs

GARÇONS FIL LES

Ilresrr,tr, Revus Présentées Be.:ues

Brevet sportif scolaire

Brevet sportif populaire.

3117 289

1.930 1.657

393

964

338

643

TOTAL . 2.237 1.946 1.337 981

Ce tableau témoigne du développement des activités physiques et dc,
sports dans l'ensemble des établissements privés (cf. tableau 30, p. 59, du
Rapport de 1957).

SECTION III. - SECTEUR DE LA LIBERTE SURVEILLEE (1)

A. - NOMBRE DE MINEURS EN LIBERTÉ SURVEILLÉE (2)

TABLEAU 32
Effectif des mineurs

Pourcentage Pourcentage

GA1 UNS par rapport
au total PILLES par rapport

au total Total

général général

u 31 décembre 1956. . . . 12.436 80,7 2.963 19.3 15.391)

Au 31 décembre 1957. . . . 12.882 81 3.079 19 15.61

(1? Les renseignements contenus dans cette section se réfèrent uniquement aux
Juridictions de la Métropole.

(2) Ces nombres comprennent tous les mineurs placés en liberté surveillée, aux
dates considérées, en vertu des articles 8, 10, 19 et 21 de l'ordonnance du 2 février 194:..
de l'article 3 du décret-loi du 30 octobre 1935 relatif à la protection de l'enfance
(vagabondage) et, «à titre officieux », dans des procédures de correction paternelle.
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TABLEAU 33
Mouvement de l'effectif

(arçons
Pourcentage
Par rapport

-tu total
général

pilles
Pourcentage
Par rapport

au total
général

TOTAL

Mises en liberté sur-
veillée pendant la pé-
riode de référence . . 5.601 112 1 .291 18 1i .111F2

Cas terminés durant
la période de réfé-
rence . . . . . . . . 4.574 11'2 9411 111 5.512

Nombre total de mi-
neurs suivis pendant
la période de réfé-
rence . . . . . . . . . . 15.397 131,', 3.505 18,6 18,!5)22

Le tableau 33 fait apparaître une augmentation sensible du nombre
des mises en liberté surveillée par rapport à l'année 1956 (cf. Rapport
annuel 1957, chapitre II, tableaux 18 et 19). Cette augmentation s'inscrit
dans la courbe de l'augmentation générale de la délinquance juvénile, liée
elle-même à la poussée démographique. Elle témoigne aussi de la faveur
dont jouit auprès des magistrats de l'enfance ce mode de rééducation en
milieu ouvert.

B. - CARACTLRISTIQL'ES DES MINEURS SUIVIS PAR LES SERVICES
DE LA LIBERTÉ SURVRTLLEE PENDANT LA PÉI1IODE DE RFPRRENCE

TABLEAU 34
Origine juridique

Garçons Filles 'rota,.

Purosntoge
par rapport

au total
général

Délinquants primaires . . . . . . . . 12.593 2.318 14.911 78

Délinquants récidivistes . . . . . . . . 1.755 151) 1913. I))

Mineurs vagabonds . . . . . . . . . . . 68;1 1130 1.513 Il

Mineurs faisant l'objet d'une mesure de cor -

rection paternelle . . . . . . . . . . . :107 11)8 585 4

Total général . 15,:197 3.505 18.902 100

Le tableau 34 fait apparaître que la mesure de liberté surveillée est
appliquée dans 78 % des cas à des délinquants primaires. 1.913 mineurs
récidivistes seulement, dont 1.754 garçons et 1.59 filles, ont bénéficié de
cette mesure qui apparaît ainsi comme une mesure appliquée aux ras
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simples. Toutefois le développement des services de liberté surveillée, la
luise en place de délégués permanents issus des cadres des internats et
la mise à la disposition des services de moyens matériels suffisants par
l'intermédiaire de Comités de Patronage (et depuis un arrêté du 26
décembre 1958, J. 0. du 6 janvier 1959, éventuellement par l'intermédiaire
d'associations d'action éducative), constituent autant de mesures qui per-
mettront aux services de liberté surveillée de prendre efficacement en charge
des cas de mineurs difficiles.

On relèvera que les services ont eu à s'occuper de 565 mineurs au titre
de mesures de correction paternelle. Cette mesure qui n'était jusqu'à
présent qu'officieuse deviendra légale lors de l'entrée en vigueur de l'ordon-
nance du 23 décembre 1958 relative à la protection de l'enfance et de
l'adolescence en danger moral (le 1" octobre 1959).

TABLEAU 35
Origine urbaine ou rurale

Garçons Filles
---

Total
l'ourcenlage
par rapport

au total general

Mineurs de provenance ur-
baine (villes de 3.000 habi-
tants ou plus). . . 11.008 2 279 13.337 70

Mineurs de provenance ru-
rale ( agglomérations de
moin.n de 3 000 habitants) 4.299 1.220 5 525 30

TOTAL. GÉNÉRAL. 15.397 3.505 18.902 100

Comme en matière de placements en internat, c'est le secteur urbain
qui fournit le plus gros contingent de mineurs en liberté surveillée.



TABLEAU 36 (1)
_lqr des mineurs en liberté surt'cillée d'éducation

Mineurs figés de
moins de 14 ans . . .

Mineurs 'gès de
14 ft 18 ans . .

Mineurs âgés de
plus de 18 ans . . .

TOTAL. . .

Mineurs âgés de
moins de 14 ans .

Mineurs tiges de
14 fit 18 ana . . .

Mineurs figés de
plus de. 18 ans . . .

Gnrcons'i Tilles

5.44)1

14,347

3,25

1.101

1 043

2 477

DE LINQ!'AN'I'S

VAGABONDS 1 =< <

Garçons Filles

7(i 31

426

:383 :173 - 750

224

TOTAL. . . . . . . 683

'l'or \[.
Pourcentage
par rapport

au total
partiel

2.:31!1 14,3

7,1:14 47,'2

0.181) :18.5

16.1124 100

Vo [.% 1.

107

Pourcentagepapport
a
r
u
rapport
total

partiel

7,1

50

7.1'31 :18,0

18 3 7 100

1;50 42.1)

830 1.51:1
I

1(11) ^

Ce sont les mineurs de 14 à 18 ans qui constituent le contingent le
plus élevé de mineurs en liberté surveillée (47,5 % du total). Cependant,
le nombre des mineurs de plus de 18 ans qui continuent à être suivis par
les services est à peine inférieur. C'est peut-être pour cette catégorie
tle mineurs - qui tolèrent parfois mal une mesure d'internat - qne la
liberté surveillée offre les plus riches possibilités éducatives.

(t) Les mineurs taisant l'objet d'une mesure de liberté surveillée au cours d'uns
procédure de correction paternelle n'apparaissent pas dans ce tableau.
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C. - RÉSULTATS DE LA RÉÉDUCATION AU COURS DE LA LIBERTÉ SURVEILL};};

TABLEAU 37
Résultats scolaires

l a r r o n 1'i1Ies 'l'ota1

Certificat d'études primaires (C.E.P ) . . ((35 125 7(;0
Certificat d'études primaires d'adultes. . 55 31 66
Brevet élémentaire (BA.). . . . . . . . 30 9 39
Baccalauréat . . . . . . . . . . . . . 22 5 27
Divers (Brevet d'études du premier cycle) . 87 23 110

TABLEAU 38
Résultats professionnels

( A1113)NS l'll.l.lti TOT.A1,

Certificat d'aptitude professionnelle 546 71 617

Certificat d'aptitude aux métiers . 99 20 119

Certificat de formation profession-
nelle des adultes . . . . . 447 2 449

Examens agricoles . . . . . . 50 7 57

Examens divers . . . . . . . 101 14 115

Les tableaux 37 et 38 concrétisent les résultats obtenus par les mineurs
placés en liberté surveillée dans le domaine scolaire et de la formation
professionnelle. Ces résultats peuvent paraître insignifiants si on les
compare à ceux obtenus dans les établissements publics et privés de
rééducation et surtout au nombre total des mineurs suivis par les services
(le la liberté surveillée. Il ne faut toutefois pas perdre de vue que l'objec-
tif essentiel de la mesure de liberté surveillée n'est pas l'obtention d'un
diplôme sanctionnant un cycle d'études ou d'apprentissage mais la réso-
lution des difficultés d'adaptation du mineur dans les conditions mêmes
de milieu et de travail où il se trouvait avant la mesure.

Il est difficile, sinon impossible, de matérialiser dans un tableau statis-
tique la réussite ou l'échec d'une telle action.
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TABLEAU 39
Résultats sportifs

Garçons Files I Total

Adliésion à un groupement sportif 1799 81; 1581

Adhésion à un groupement de loisirs. .-- 1237 2213--- 11.65--
Le tableau 39 fait ressortir le nombre (le mineurs adhérant à un

groupement sportif ou à un groupement de loisirs. Le nombre de ces
mineurs n'est pas négligeable. Les délégués permanents ont bien compris
l'importance de l'éducation physique et des activités de loisirs dans tout
système éducatif, importance qui a été mise en lumière par une circulaire
de la Direction de l'Education Surveillée du 31 janvier 195S adressée
aux Juges des Enfants et aux délégué il la Liberté Surveillée.

TABLE UT 40
Post-cnrc dPiooternat

G:1 8Ç045 1'I1.LEs TOT.VL

mineurs sortis
Effectif des mineurs Ç des établisse-
en post-cure suivis )J)) ments publics. 3W, 2, 420

par le service de la mineurs sortisliberté surveillèe / (les établisse-
ments privés . 734 400 1.13+

Nombre de mineurs en post-cure
dans leurs familles . . . . . 788 251 1.039

Nombre de mineurs en post-cure
dans un foyer . . . . . . . 124 Itn 20!.

Nombre de mineurs en post-cure
vivant seuls . . . . . . . . 138 ai 219

Autres situations . . . . . . . 80 12 92





DEUXIÈME PARTIE

RÉALISATIONS ET PROJETS





CHAPITRE 3

RÉFORMES LÉGISLATIVES

Pages

Section I. - L'ORDONNANCE N" 58-1301 DU 23 DÉCEMBE 1958
1 0E1.ATIVE A LA PROTECTION DE L'ENFANCE ET
DE L'ADOLESCENCE EN D:\NGElt .............. 8fi

Section II. - L. PROTI:CTION SoCLALIE DE. L'ENFANCI: ...... S7

Section III. - L'ORDONNANCE N" 58-1274 DU 22 ul;Cr:.ttItE 19:18
RELATR'E A COIV-ÎANISVHON DES JURIDICTIONS
POUR ENFANTS ............................

Section IV. - L'ORDONNANCE N°58 13G0 DU 23 DÉCEMBRE 1955
MODIFI.\N'l' L "ORDONNANCE DU 2 FÉVRIER 1945
RELATIVE A L'ENFANCE. DÉLINQUANTE . . . . 89

Section V. - DISPOSITIONS DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE
VISANT LES MINEURS. ORDONNANCE N° 58-1896
DU 23 D1.:CEIIBRE 1958 ...................... 90

Section VI. - DISPOSITIONS DU CODE PÉNAI . .............. 90

Section VII. - PROTECTION DE LA >IORALITI` DE LA JEUNESSE. 91

Section VIII. - PROGRAMME DE L'ANNÉE 1959 93



CHAPITRE 3

REFORMES LEGISLATIVES I1)

Dans l'ensemble imposant de réformes accomplies sous l'impulsion de
I. Michel DEBRÉ, Garde des Sceaux, dans le cadre des pouvoirs législatifs

conférés au Gouvernement par la Constitution, les dispositions concer-
nant l'enfance tiennent une place qui n'est pas négligeable.

Ces dispositions n'ont pas eu pour seul objet d'adapter la légis-
lation civile et pénale des mineurs à la réforme judiciaire; elles lui
apportent des modifications de fond, celles dont la pratique avait révélé
la nécessité mais qui n'avaient pu être réalisées par la voie parlementaire.

L'ordonnance du 23 décembre 1958 relative à la protection de l'en-
fance et de l'adolescence en danger, dont l'importance est primordiale,
et les autres textes examinés sont le résultat d'une longue préparation
menée par les directions de la Chancellerie de concert avec les Départe-
ments ministériels intéressés, spécialement avec le Ministère de la Santé
Publique.

L'insertion de ces divers textes, y compris ceux dont l'initiative revient
a d'autres services, dans le Rapport Annuel de la Direction de l'Edu-
cation Surveillée, n'est justifiée que par l'intérêt d'en présenter un bilan
aussi complet que possible à l'intention des magistrats, des services de
l'enfance et de tous les utilisateurs de ce document.

SECriov I. - L'ORDONNANCE N° 58-1301 DU 23 DECEMBRE 1958
RELATIVE A LA PROTECTION DE L'ENFANCE

ET DE L'ADOLESCENCE EN DANGER (cf. p. 136)

Elaboré par la Direction des Affaires Civiles et du Sceau et la Direc-
tion de l'Education Surveillée en coopération avec la Direction Générale
de la Population et de l'Entraide, ce texte fondamental reprend, dans
une conception nouvelle, en s'inspirant d'un avant-projet de réforme du
Code civil, le projet de loi 3.648 qui, déposé en 1952 à l'Assemblée
Nationale, n'avait pn aboutir. Portant refonte des articles 375 à 382 du
Code civil, il s'articule avec les nouvelles dispositions du Code de la Famille
et de l'Aide Sociale qui concernent la protection de l'enfance (cf. infra
Section II).

(I) Les textes commentés dans le présent Chapitre sont reproduit. û l'annexe 1 du
Rapport (p. 133 à 203).
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L'ordonnance donne ait Juge des enfants le pouvoir d'intervenir, selon
une procédure souple et rapide et en recourant à une gamme étendue
de mesures appropriées d'« assistance éducative », au profit de tout mineur
de 21 ans dont la santé, la sécurité, la moralité ou l'éducation sont
compromises.

L'action sociale menée par le Service de la Population auprès des
familles (cf. Section II, § 4) et cette possibilité très large d'intervention
donnée au Juge spécialisé s'inscrivent dans le même souci d'orienter
la protection de l'enfance en danger vers la prévention.

Le nouveau texte, qui entrera en vigueur le premier octobre 1959,
regroupe les différentes lois qui concourent, en dehors du droit pénal,
à la protection de l'enfance en danger. Il abroge les articles 4 et 5 de
la loi du 19 avril 1898 sur la répression des violences, voies de fait,
actes de cruauté et attentats commis envers les enfants, la loi du 11 avril
1908 concernant la prostitution des mineurs, le décret du 30 octobre 1935
relatif à la protection de l'enfance (vagabondage de mineurs), le 7° de
l'article 2 de la loi du 24 juillet 1889, complété par le décret du 30 octobre
1935 (concept ancien d'assistance éducative) et enfin l'ordonnance du
1°' septembre 1945 (correction paternelle). Il prend la place qu'occupait
ce dernier texte dans le Code civil (articles 375 à 382).

SECTION II. - LA PROTECTION SOCIALE DE L'ENFANCE

Deux ordonnances et deux décrets préparés par le Ministère de la
Santé Publique tendent à renforcer, par des mesures de différents ordres,
la pruteetien oriale de l'enfance.

L'application de ces textes, et particulièrement du décret visé au
3, doit s'articuler avec celle de l'ordonnance da 23 décembre 1958 (cf.

.supra Section I).

1 1. -- L'ordonnance n° 59-35 du 5 janvier 1959 modifiant et complétant

le Code de la Famille et de l'Aide Sociale
en ce qui concerne la protection de l'enfance (cf. p. 146)

1.es dispositions à considérer du point de vue de la protection de
l'enfance en danger sont incluses dans les articles 5 et 10 de l'ordon-
nance :

A. - L'article 5, refondant les articles 93, 95, 96, 97 et 98 du Code
(le la Famille et de l'Aide Sociale, améliore la protection des mineurs
Lébergés collectivement on isolément bore du domicile de leurs parents.

B. - L'article 10 concerne le secret professionnel des assistantes
sociales. Celles-ci peuvent désormais, sans encourir les peines prévues par
l'article 378 (lu Code pénal, communiquer à l'autorité judiciaire ou aux
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services administratifs chargés de la protection de l'enfance les rensei-
gnements qu'elles possèdent concernant des mineurs de 21 ans dont lasanté, la sécurité, la moralité ou l'éducation sont compromises.

§ 2. - L'ordonnance n° 59-34 du 5 janvier 1959 modifiant et complétant
le Titre III du Livre II du Code de la Santé Publique (cf. p. 149)

Cette ordonnance renforce le contrôle des établissements à caractère
sanitaire. Elle prévoit que, lorsque la santé, la sécurité ou la moralité
(les enfants se trouvent compromises ou si la direction de l'établissement
ne se soumet pas à la surveillance de l'administration, le Préfet peut,
par arrêté motivé, ordonner la fermeture de la maison, sous réserve de
l'approbation du Ministre (le la Santé Publique.

Les obligations imposée..-i aux dirigeants des établissements dont
s'agit sont assorties de pénalités sévères.

§ 3. - Le décret n° 59-100 du 7 janvier 1959
relatif à la protection sociale de l'enfance en danger (cf. p. 151)

Ce texte, dont l'importance est à souligner, caractérise le rôle da
Service de la Population dans la prévention et trace les lignes directrices
d'une organisation à l'échelon départemental.

A. - Il charge le Directeur de la Population et de l'Aide Sociale
d'exercer, sous l'autorité du Préfet, « une action sociale préventive
auprès des familles dont les conditions d'existence risquent de mettre
en danger la santé, la sécurité ou la moralité de leurs enfants ».

B. - Il prévoit la création auprès du Préfet d'un « conseil de pro-
tection de l'enfance destiné à assurer la collaboration entre les différents
services concourant à la protection de l'enfance en danger et à provoquer
toutes études en cette matière ». L'autorité judiciaire sera représentée
à ce Conseil, qui paraît être appelé à jouer un rôle essentiel de coor-
dination.

§ 4. - Le décret n° 59-101 du 7 janvier 1959 modifiant et complétant
le Code de la Famille et de l'Aide Sociale

en ce qui concerne la protection de l'enfance (cf. p. 153)

Le décret a pour objet d'adapter l'Aide Sociale à la nouvelle légis-
lation et particulièrement à l'ordonnance du 23 décembre 1958 précitée;
il apporte à ses modalités d'action diverses modifications qui renforcent du
point de vue administratif et technique la protection des mineurs.

Les dispositions intéressant l'enfance en danger sont insérées dans
les articles 2 à 6, 9 et 10 à 16.
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SECTION III. L'ORDONNANCE N° 58-1274 DU 22 DECEMBRE 1958
RELATIVE A L'ORGANISATION DES JURIDICTIONS POUR ENFANTS

(cf. p. 163)

L'objet de ce texte, éclairé par son exposé des motifs, est d'adapter
l'organisation de la juridiction des mineurs à l'évolution de son rôle.

D'une part, l'extension de la compétence du Juge des enfants en
droit civil réalisée par l'ordonnance du 23 décembre 1958 précitée
commande que les dispositions concernant l'organisation des juridictions
de l'enfance, adaptée à la réforme judiciaire, soient distraites de l'ordon-
nance du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, texte de pro-
tection évolué, mais qui reste de droit pénal.

D'autre part, la spécialisation des magistrats de l'enfance doit être
affirmée d'une façon plus nette, et rendue effective pour le Juge des
enfants qui verra ses attributions propres tant judiciaires qu'adminis-
tratives, notablement accrues.

La mise en place d'un nombre suffisant des Juges des enfants qua-
lifiés est la condition indispensable de l'application (le la nouvelle légis-
lation de l'enfance.

SECTION IV. - L'ORDONNANCE N° 58-1300 DU 23 DECEMBRE 1958
MODIFIANT L'ORDONNANCE DU 2 FEVRIER 1945

RELATIVE A L'ENFANCE DELINQUANTE (cf. p. 167)

L'ordonnance du 2 février 1945 a été modifiée en vue de son adap-
tation à la nouvelle organisation judiciaire et au Code de Procédure
pénale. A l'occasion de cette indispensable harmonisation, des modi-
fications ont été apportées au texte de l'ordonnance sur certains points
particuliers :
- Le Juge des enfants et le Tribunal pour enfants auront une compé-

tence exclusive pour juger les contraventions de cinquième classe
instituées par l'ordonnance 11° 58-1297 du 23 décembre 1958;

- Le Juge d'instruction pourra, le cas échéant, renvoyer la procédure
devant le Juge des enfants;

- Les dispositions concernant les Délégués à la Liberté Surveillée ont
été en partie remaniées (article 25) pour tenir compte (le l'évolution
de cette institution et de la fusion (les cadres de délégués permanents
et d'éducateurs des services extérieurs de l'Education Surveillée.
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SECTION V. - DISPOSITIONS DU CODE DE PROCEDURE PENALE
VISANT LES MINEURS

Ordonnance n° 58-1896 du 23 décembre 1958

§ 1. -- Sursis avec mise à l'épreuve
Articles 738 à 747 du Code de Procédure pénale (cf. p. 184)

Aux ternies de l'article 744 dudit Code, lorsque le condamné mis à
l'épreuve fait par ailleurs l'objet de mesures prescrites par une décision
antérieure rendue en application des articles 15, 16 et 28 de l'ordon-
nance du 2 février 1945, c'est le Juge des enfants qui exercera les attri-
butions dévolues au Juge de l'application des peines jusqu'à ce que le
condamné ait atteint l'âge de 21 ans.

§ 2. - Casier judiciaire
Articles 768 à 781 du Code de Procédure pénale (cf. p. 186)

Aux termes de l'article 770, lorsqu'une décision instituant une mesure
éducalive ou prononçant une peine a été inscrite au casier judiciaire d'un
mineur, le Tribunal pour enfants peut., après expiration d'un délai de
5 ans à dater de la décision et si la rééducation (lu mineur paraît acquise,
à la requête du mineur, du ministère public ou d'office, décider la suppres-
sion du casier Judiciaire de la fiche concernant la décision.

Ainsi, la mention des peines pourra disparaître du casier au même
titre que les mesures éducatives, et la décision pourra être prise, non plus
à la seule requête du mineur, qui n'agissait pratiquement jamais, mais du
ministère public et même d'office.

D'autre part, les mesures éducatives et les condamnations pénales
prononcées en vertu de l'ordonnance du 2 février 1945 ne figureront plus
que sur le bulletin n° 1 (ex-bulletin n° 2) délivré aux autorités judiciaires.
L'autorité militaire et l'Institut National de la statistique et des études
économiques seront par ailleurs avisés des condamnations ayant une inci-
dence sur la situation militaire ou électorale du mineur condamné.

SEC riov V 1. - DISPOSITIONS DU CODE PENAL

A la diligence (le la Direction des Affaires Criminelles et des Grâces,
la protection pénale de l'enfance a été renforcée par l'ordonnance n° 58-
1298 du 23 décembre 1958 modifiant notamment certains articles du Code
pénal.

§ 1. - Article 312 du Code pénal (cf. p. 192)

L'article 25 de l'ordonnance aggrave les pénalités applicables aux
auteurs des violences, voies de fait ou privations commises à l'encontre des
enfants.
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§ 2. - Abandon de famille (cf. p. 192)

Les articles 31 et 38 opèrent, dans un souci de clarté et d'efficacité,
un remaniement des dispositions visant le délit d'abandon de famille.

:SECTION VII. - PROTECTION DE LA MORALITE DE LA JEUNESSE

Plusieurs ordonnances, prises dans des matières différentes mais égale-
ment importantes. vont contribuer è. mieux sauvegarder la moralité de la
jeunesse.

§ 1. - L'ordonnance n° 59-28 du 5 janvier 1959
réglementant l'accès des mineurs à certains établissements (cf. p. 190)

Des enfants et des adolescents fréquentent, souvent avec assiduité,
,des établissements où sont offerts des spectacles et des distractions de na-
ture à nuire à leur moralité : des cabarets, dancings ou salles de spectacles,
(les débits de boissons, des « kermesses » où se trouvent des appareils de
jeux automatiques.

L'ordonnance, comblant une grave lacune de la législation, donne an
Préfet le pouvoir d'en interdire l'accès aux mineurs de 18 ans.

L'arrêté (lit Préfet est pris après consultation du Maire et avis d'une
Commission (qui pourrait être le Conseil de protection de l'enfance visé
au 1 3 de la Section II).

La violation de l'arrêté préfectoral peur entraîner la fermeture de
l'établissement pour six mois. Cette disposition est assortie d'une pénalité
sévère (emprisonnement ou amende).

2. - Débits de boissons et lutte contre l'alcoolisme
Ordonnance n° 59-107 du 7 janvier 1959;

Décret n° 59-132 (lu 7 janvier 1959
concernant le Code des débits de boissons

et des mesures contre l'alcoolisme (cf. p. 197)

L'ordonnance n° 59-107 du 7 janvier ]959 modifiant le Code des
mesures concernant les débits (le boissons et la lutte contre l'alcoolisme,
portant Code des débits de boissons et des mesures contre l'alcoolisme
contient d'irnportantes dispositions concernant les mineurs; elles sont à
considérer à la fois sous l'angle de la protection sanitaire et de la moralité.

Ce texte, élaboré sous l'autorité du Ministre d'Etat, chargé du Haut
Comité d'études et d'information sur l'alcoolisme est complété par un
décret n° 59-132 du 7 janvier 1959 qui constitue la partie réglementaire
du Code.
-- L'article L. 20 sanctionne la publicité en faveur des boissons alcooliques

par prospectus, buvards, p otège-cahiers on autres objets remis, distri-
bués on envoyés aux mineurs de 20 ans;
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- L'article L. 58 dispose qu' « il est interdit d'employer dans les débits
de boissons à consommer sur place, des femmes de moins de vingt et
un ans, à l'exception de l'épouse du débitant et de ses parentes ou
alliées jusqu'au 4e degré inclusivement. »

L'ancien article 58 visait les femmes « appartenant à la famille du
débitant ». Le terme trop vague de « famille » avait permis à certains
débitants de se soustraire pratiquement à la loi. La rédaction nouvelle,
plus précise, permettra d'éviter ces errements.
- Les articles L. 80 à L. 87 de l'ordonnance et R. 9 à R. 13 du décret

concernent les interdictions d'offrir, dans les débits, certaines boissons
alcoolisées aux mineurs de 20 ans. Une distinction est faite selon que
le mineur est âgé de plus ou moins de 16 ans. Selon le cas, les sanctions
sont contraventionnelles (articles R. 9 et R. 10) ou correctionnelles (arti-
cle L. 81).

§ 3. - Textes concernant la Presse
Ordonnance du 23 décembre 1958

modifiant notamment certains articles du Code pénal (cf. P. 2($ )

Plusieurs dispositions importantes de l'ordonnance n° 58-1298 du 23
décembre 1958 renforcent la protection de la jeunesse dans le domaine
de la Presse. Elles sont commentées au Chapitre 7.

A. - Les articles 21 et 22 prévoient qu'indépendamment des pénalités
fixées par la loi le condamné pour outrage aux bonnes murs pourra
faire l'objet d'une interdiction d'exercer, directement ou par personne
interposée, des fonctions de direction de toute entreprise d'impression,
d'édition ou de groupage et de distribution de journaux et de publications
périodiques.

B. - Les articles 23 et 24 prévoient que l'éditeur qui ne satisfait
pas à la formalité du dépôt légal ne bénéficie pas des garanties prévues
par le législateur quant à l'avis donné sur une poursuite pour outrage
aux bonnes moeurs par la Commission Spéciale du Livre, et aux saisies
opérées, préalablement à cette poursuite, par les officiers de police
judiciaire.

C. - L'article 40 exclut des sociétés coopératives de presse les jour-
naux ou périodiques ayant donné lieu à une condamnation prononcée en
vertu des articles 283 à 288 du Code pénal ou ayant fait l'objet des inter-
dictions instituées par l'article 14 de la loi du 16 juillet 1.949 sur les
publications destinées à la jeunesse.

D. - L'article 42 portant refonte de l'article 14 de la loi du 16
juillet 1949 sur les publications destinées à la jeunesse a essentiellement
pour but:
] °. de proscrire la publicité faite sous quelque forme que ce soit (et non

plus seulement sur la voie publique) en faveur des publications visées
par ledit article 14;



2". d'empêcher qu'une publication fasse état de ce qu'elle n'a pas été
l'objet des interdictions prévues par le même article, ni comporte
aucun texte ou mention propre à faire inexactement croire à une
autorisation des pouvoirs publics;

3". de sanctionner les changements de titre, artifices de présentation ou
publicité, ou toutes autres manoeuvres tendant ii éluder ou à tenter
d'éluder ces interdictions;

4 d'assujettir à un dépôt préalable au Ministère de la Justice, afin que
puisse être décidée en temps utile une éventuelle mesure prise au titre
de l'article 14, l'éditeur dont, dans le délai d'un an et depuis l'entrée
en vigueur de la loi du 16 juillet 1949, trois publications périodiques
ou non, auront été frappées des mêmes interdictions.

SECTION VIII. - PROGRAMME DE L'ANNEE 1959

La Direction de l'Education Surveillée aura à se consacrer, avec les
:nitres Directions de la Chancellerie, à l'application de la nouvelle légis-
lation, à la mise en place des juridictions pour enfants, à l'adaptation des
services à leurs tâches modifiées et accrues.

La préparation (les textes qui conditionneront l'application, à l'ouver-
ture de la prochaine année judiciaire, de l'ordonnance du 23 décembre
1958 relative à la protection de l'enfance et de l'adolescence en danger
sera au premier plan de ses préoccupations.

La mise au point de cette réforme législative ira de pair avec celle
que devra réaliser dans ses services le Ministère de la Santé Publique et
de la Population. L'organisation dans chaque département d'un service
(le prévention et d'une coordination des différentes activités qui concourent
à la protection de l'enfance en danger ne pourra être menée à bien que
par une coopération étroite de l'autorité judiciaire et (le l'autorité adminis-
trative et spécialement du Juge (les enfants avec le Directeur départe-
mental de la Population.

La législation de l'enfance se perfectionne et s'unifie. Hais son évo-
lution n'est pas achevée ; d'autres réformes sont à envisager dans l'avenir_
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CHAPITRE 4

ÉTUDES

Si la réforme législative constitue l'événement principal de l'année
1958, l'activité de la Direction a été marquée également par des réalisations
sur le plan administratif et technique. Il n'est pas possible de les présenter
sans exposer le fonctionnement des services, ce qui sera fait, partie par
partie, dans les rapports des années ultérieures : de plus en plus le cycle
annuel apparaît trop court pour établir le compte rendu global du foui.-
tionnement de l'Edncation Surveillée.

Les rapports précédents,et particulièrement celui de 1957 (Chapitre
3, p. 64 et s.) ont souligné l'importance du rôle qui incombe à la Direction
dans le domaine des études et de la recherche. Là encore il serait sans
grande utilité d'exposer les résultats partiels des travaux menés par les
Commissions et par le Centre de Formation et d'Etudes de Vaucresson:
chaque étude, chaque réalisation sera présentée à son terme et diffusée
soit par le rapport annuel, soit par une publication distincte.

Le présent chapitre a pour objet de rendre compte de l'organisation
de la recherche,qui est un point important de l'activité (le l'année écoulée.
L'exposé en sera suivi de la simple énumération des études et travaux.

SECTION I. - LES PRINCIPES CONDITIONNANT LA RECHERCHE

Les recherches étiologiques et méthodologiques appliquées aux mani-
festations des conduites inadaptées de la jeunesse constituent, de fait,
un secteur privilégié des Sciences humaines encore peu prospecté et en
plein développement.

La Direction de l'Education Surveillée s'est définie, dès sa création,
à la fois comme un organisme de gestion et un organisme de recherche.
Elle a déjà joué un rôle non négligeable dans les études consacrées à
l'inadaptation sociale et plus spécialement à la délinquance juvénile. Ses
travaux n'intéressent pas seulement sa politique propre; ils apportent
aussi une contribution aux autres services ministériels et aux organismes
qui, à des titres divers, ont à connaître des problèmes de la jeunesse.

Les études de la Direction recouvrent trois secteurs d'application qui
peuvent schématiquement être ainsi définis :
1° L'appréciation objective des données étiologiques manifestes de l'ina-

daptation sociale, afin de promouvoir les interventions préventives
nécessaires en fonction de la vulnérabilité décelée parmi la jeunesse;
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2°. L'appréciation de la rééducabilité des mineurs inadaptés sociaux, afin
d'organiser une recherche de pédagogie spéciale, appliquée essentiel-
lement aux adolescents;

3°. L'étude systématique des diverses mesures mises en oeuvre en vue de
la réadaptation sociale et de la rééducation personnelle de ces mineurs,
afin d'en contrôler l'efficacité.

Ces trois orientations impliquent l'établissement d'une nomenclature,
donc d'un accord quant au contenu d'un vocabulaire interdisciplinaire.
Cette nomenclature doit se présenter sous forme d'un inventaire général
des éléments d'appréciation, aussi exhaustif que possible.

Tenant compte des faits observables, reconnus ou décelés comme tels
par les chercheurs des diverses disciplines des Sciences humaines, la
recherche doit pouvoir se traduire en langage statistique. Mais les faits
ou symptômes observés peuvent être des conséquences de conduites ou de
situations diverses. La traduction statistique ne peut, à elle seule, en
dégager une signification. L'apport complémentaire de monographies étu-
diant la dynamique même des sujets observés et leur évolution au cours de
l'intervention éducative est indispensable.

Ainsi conçue la recherche exige la collaboration, dans un esprit scienti-
fique excluant tout impérialisme dogmatique, de chercheurs attachés à
nue approche multidisciplinaire. Par ailleurs, elle implique le souci cons-
tant de former et le perfectionner, dans ce même esprit, le personnel édu-
catif intéressé à l'évolution des méthodes et des institutions.

SECTION Il. - L'ORGANISATION DE LA RECHERCHE

A. - Jusqu'à cette année il n'avait pas été possible, faute de moyens,
de systématiser la recherche. Néanmoins, la Direction avait réussi à con-
duire un certain nombre de travaux en Commissions, avec le concours actif
des Tribunaux pour enfants et des Services extérieurs : sélection du per-
sonnel éducatif, organisation de la liberté surveillée, influence du cinéma
sur la délinquance, pédagogie du groupe, organisation de la Tutelle aux
allocations familiales...

Depuis 1952, le Centre de Vaucresson avait de son côté effectué quel-
ques recherches limitées :
- études statistiques (analyse de contenu, préparation aux sessions

d'études spécialisées) ;

- études d'organisation institutionnelles (observation en milieu ouvert) ;
- études techniques et méthodologiques (observation par la classe, obser-

vation par l'Education physique, incident à. la liberté surveillée).

La plupart de ces travaux ont donné lieu à des publications du Centre.

B. - Devant la technicité accrue des problèmes posés par la protec-
tion judiciaire de l'enfance, la nécessité d'une organisation permanente et
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structurée, de la recherche s'est manifestée. En octobre 1957, ont été cons-
tituées cinq Commissions spécialisées : médico-psychiatrique, sociologique,
psychologique, pédagogique et de rééducation. Les travaux particuliers de
ces Commissions sont coordonnés par un Comité qui se réunit trimestriel-
lement. Ce Comité fixe l'orientation générale des études à entreprendre
en fonction à la fois des besoins de la Direction et des moyens mis à sa
disposition. Il harmonise la contribution des apports techniques (le chaque
Commission, organise et conduit certaines recherches à un niveau de
synthèse.

Des techniciens conseils, membres (le l'Université, du Centre National
de la Recherche Scientifique, d'Instituts Nationaux, collaborent )ces
travaux, tant au niveau du Comité de la Recherche qu'au sein des Com-
missions.

C. - L'activité des Commissions et du Comité demanderait à utiliser
un organisme permanent susceptible à la fois d'effectuer les tâches de
secrétariat, de résoudre les problèmes de documentation et de conduire
les enquêtes et recherches particulières répondant à un besoin immédiat
de la Direction. En conséquence la Section cles études du Centre de
Vaneresson a été dotée de moyens nouveaux lui permettant d'assumer ces
diverses tâches. Elle a charge par surcroît d'effectuer certains codages.
Elle a la responsabilité de l'exploitation statistique et mécanographique (les
recherches.

D. - Cette organisation, mise au service d'une recherche appliquée,
n'officialise qu'une situation de fait qui implique la collaboration néces-
saire (le l'ensernole des Tribunaux pour enfants et (les services extérieurs
de l'Edncation Surveillée. Les uns et les autres y sont en effet engagés
à nu triple point de vue : d'abord parce qu'ils sont les seuls à être en
contact direct avec les jeunes, objet même de la recherche, ensuite parce
quo la recherche fait partie intégrante de la profession d'éducateur : elle
est en effet liée à l'exercice normal de l'intervention éducative qui ne peut
agir dans les processus de réadaptation sociale de l'adolescent qu'en uti-
lisant les techniques éprouvées (les diverses disciplines des Sciences lm-
maincs (pédagogique, psychologique, sociale et médicale), enfin parce
que les établissements et services sont appelés à appliquer, donc à mettre
à l'épreuve, les méthodes élaborées par les techniciens.

L'association du personnel « au contact » avec les chercheurs est
irremplaçable. Elle caractérise non seulement l'esprit même de la recherche,
qui est toujours un travail d'équipe, mais encore elle la garantit contre les
tentations d'un intellectualisme stérile, en la situant comme une recherche
engagée.

E. - Il importait également d'établir une liaison étroite avec les
organismes de recherche. La Section des études du Centre de Vaucresson
s'y est employée tout au long de l'année. Elle est entrée en relation notam-
ment avec :
- L'Institut iational de la Statistique et des Euudes Eeonomiques;
- L'Institut National d'Etudes Démographiques ;
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- L'Institut Pédagogique National;
- L'Institut d'Etudes du Travail et de l'Orientation Professionelle;
- L'Institut de Psychologie;
- Le Laboratoire de Psycho-pédagogie de l'Eeole Normale Supérieure de

St-Cloud ;

- Le Centre d'Etudes Sociologiques;
- Le Groupe d'Ethnologie Sociale du Centre National de la Recherche

Scientifique.

Des contacts ont été pris avec les organismes internationaux ou étran-
gers suivants :
- L'U. N. E. S. C. 0.;

- Le Centre International de l'Enfance;
- La Société Internationale de Criminologie;
- The National Foundation for Educational Research in England;
- L'Institut Supérieur de Pédagogie du Hainaut.

SsccrroN M. M. - L'ACTIVITF. DES COMMISSIONS DE RECHERCHE

Les Connaissions et le Comité de recherche ont commencé à fonction-
ner en 1958. Chaque Commission travaille selon les modalités et un rythme
qui lui sont propre.;. Le Comité a tenu quatre réunions.

Les activités convergentes ont porté sur l'établissement d'une nomen-
clature dcs faits étiologiques donnant lieu à un codage sur matériel méea-
nographique. Les Commissions médico-psychiatrique, psychologique, soeio-
logique disposent à cet effet d'une fiche de 80 colonnes. Le catalogue (les
faits répertoriées a été élaboré en fonction de l'expérience (les praticiens.
CI. comporte ess;entiellen ent des questions fermées et précodées (des questions
ouvertes, nécessitant un codage libre, a posteriori, ont été maintenues en
petit nombre). Les choix sélectifs imposés par la technique du codage
l icnnent compte de l'expérience acquise lors des travaux étiologiques anté-
rieurs, en Irrrticulier (le l'apport dont on ne saurait exagérer l'importance
que constituent les études (le personnalité conduites dans les centres d'obser-
vation, les consultations et les services d'observation en milieu ouvert.
L'ensemble des rubriques représente une approche méthodique interdisci-
plinaire, élaborée dès sa conception de telle façon que chaque partie
.'éclaire par les autres.

Afin de ne pas préjuger de la valeur significative de tel ou tel critère
inc étude expérimentale sur échantillon stratifié sera conduite durant
toute l'année prochaine.

Des techniciens conseils de l'Institut 'National de la Statistique et
des Etudes Economiques, de l'Institut National de l'Orientation Profes-
sionnelle et de l'Institut de Psychologie ont aidé dans l'élaboration des
méthodes d'investigation.
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SECTION IV. - AUTRES ETUDES ET TRAVAUX

Indépendamment de cette organisation systématique de la recherche,
la Direction et le Centre de Vancresson ont conduit au cours de l'année
1958 les travaux suivants :

§ 1. - Activités du Centre de Vaacresson

A. - STATISTIQUES

Après avoir renforcé sa Section (les études par l'affectation d'un statis-
ticien, le Centre a pu développer ses travaux statistiques. Il a entrepris
notamment :

- nue exploitation graphique de la statistique judiciaire en vue d'illustrer
les tendances des mouvements comparés (le la délinquance et de la
population juvéniles par âges, sexe et nature d'infractions;

- une recherche des facteurs intervenant comme écran entre le fait délic-
tueux et sa traduction statistique.

B. -- ENQUÊTES

Le Centre a mené quelques enquêtes particulières :
- pour l'Université de Colombus (U. S. A.), deux questionnaires appliqués

i la population d'une Institution Publique d'Education Surveillée;

- pour le Haut Comité d'Etnde contre l'Alcoolisme, un questionnaire
d'enquête sur « Alcoolisation et délinquance »;

- pour l'O. A. U., dans le cadre de la préparation du 2"Congrès du Dépar-
tement Social, une enquête sur les former nouvelles de la délinquance

juvénile.

2. - Participation de la Direction de l'Education Surveillée aux Congrès

La Direction a participé activement à plusieurs Congrès qui se sont
tenus en 1958 :
- Congrès de l'Union Internationale des Educateurs de Jeunes Inadaptés

(Lausanne - Juin 1958). Thèmes : « Critères de maintien d'un jeune
inadapté dans sa famille » - « Le perfectionnement des éducateurs en
cours d'emploi »;

- Congrès international des Juges des Enfants (Bruxelles - Juillet 1958).
Thème : « L'action sociale et éducative des juridictions pour mineurs »;

- Congrès mondial de l'Union Internationale de Protection de l'Enfance
(Bruxelles - Juillet 1958). Thème : « La Protection de l'Enfance » ;

- Congrès de Défense Sociale de Stockholm (Août 1958). Thème
« L'intervention administrative on judiciaire en matière d'enfance et
d'adolescence socialement inadaptée ».
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La Direction de 1'Education Surveillée a pris une part importante
à la préparation de ce Congrès. Le Directeur a présidé l'une des trois
Commissions qui ont rédigé le rapport fiançais (3" Commission : Le choix
des mesures).
- Groupe Consultatif Européen des Nations-Unies, en matière de pré-

vention du crime et de traitement des délinquants (Genève - Août
1958).

Le Directeur de l'Edneation Surveillée a fait partie de la délégation
fra ncaise.

- Stage d'experts (Luxembourg - Octobre 1958). Thème : « Le problème
de l'enfance exposée a des dangers moraux et sociaux»;

- Congrès (le M. N. A. R. (Angers - Octobre 1958). Thème : « L'ina-
daptation en milieu rural ».
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CHAPITRE 5

PRESSE ENFANTINE ET PROTECTION DE LA
MORALITE JUVENILE

Compte rendu des travaux de la Commission de Surveillance et de
contrôle des publications destinées àà l'enfance et à l'adolescence.

En juin 1958 a été publié le troisième compte rendu de la Commission
de surveillance et de contrôle instituée, au Ministère de la Justice, par
la loi du 1.6 juillet 1949 sur les publications destinées à la jeunesse.

Ce document, qui retrace L'activité de la Commission depuis 1955,
date du précédent rapport, se présente, dans sa partie essentielle,
la foi-nie du texte reproduit dans le présent Chapitre.

sous

TITRE PREi1IIER

PUBLICATIONS DESTINEES A LA JEUNESSE

(Article premier)

application des articles 2, 3 et 13 de la loi du 16 juillet 1949

A. - Les publications françaises

Aux termes de l'article 2 de la loi du 16 juillet 1949, complété par
la loi du 29 novembre 1954, les publications, périodiques ou non, qui -
selon la formule de l'article 1" - apparaissent comme principalement
destinées aux enfants et adolescents par leur caractère, leur présentation
ou leur objet, « ne doivent comporter aucune illustration, aucun récit,
aucune chronique, aucune rubrique, aucune insertion présentant sous un
jour favorable le banditisme, le mensonge, le vol, la paresse, la lâcheté,
la haine, la débauche ou tous actes qualifiés crimes ou délits ou de nature
à démoraliser l'enfance ou la jeunesse, ou à inspirer ou entretenir des
préjugés ethniques ».

105



Le même article 2 ajoute que lesdites publications « ne doivent
remporter aucune publicité ou annonce pour (les publications de nature
ù. dérnoraliscr l'enfance ou la jeunesse ».

Sizcltox I. - LE CONTROLE EXERCE PAR LA COMNUSSION

Au cours des années 1955, 1956 et 1.957 la Commission de sur-
voillance et de contrôle a examiné un nombre toujours accru de publi-
cations destinées à la jeunesse.

Afin d'obtenir l'amélioration des illustrés jugés critiquables sans
avoir à recourir aux rigueurs légales (pénalités correctionnelles prévue,
par l'article 7 de la loi du 16 juillet 1949) la Commission a continué
d'appliquer une politique de persuasion et de conciliation, faisant essen-
tiellement appel à la bonne volonté des éditeurs.

Dans cet esprit la Commission a pu cesser d'utiliser l'« avertissement »
et la « mise en demeure », auparavant employés dans les cas offrant titi
caractère de gravité, pour faire une place prédominante à la procédure
dite de la « recommandation », grêce à laquelle, par lettre ou lors d'une
réception ait Secrétariat, l'éditeur est informé de, observations suscitées
par ses publications, puis invité à les améliorer sur les points qui donnent
lien à des reproches.

Cette pratique a procuré d'appréciables résultats et il est permis
d'estimer que, sans être encore entièrement satisfaisante, la presse entau-
tine française a maintenu, clans l'ensemble, les progrès constatés lors du
précédent compte rendu.

Cependant, la Commission de surveillance et (le contrôle a dû pro-
poser l'exercice de poursuites pénales, du chef d'infraction aux prescrip-
tions de l'article 2 de la loi du 16 juillet 1.949, contre un éditeur à l'égard
duquel la politique de persuasion s'était avérée inopérante.

_1 la suite d'une longue procédure ces poursuites ont abouti à un
pourvoi en cassation, intenté par le Parquet, puis - la Cour de renvoi
ayant statué dans le même sens que celle dont l'arrêt avait motivé ce
pourvoi - à un nouveau recours, du -inistère Public, devant la Cour
Suprême, qui conduira peut-être celle-ci à statuer, cette fois, toutes
chambres réunies, par une décision de principe, fixant la jurisprudence.

Sans pouvoir présager le sens dans lequel se prononcera la Cour
de Cassation il est inutile de noter l'importance que sa décision présen-
tera pour le déroulement ultérieur des travaux de la Commission et
pour l'application de la loi chi 16 juillet 1949.
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SECTION II. - INDICATIONS STATISTIQUES

En dehors des travaux administratifs liés au fonctionnement de la
Commission de surveillance et de contrôle, le Secrétariat de cet organisme
enregistre, examine, et transmet an Parquet, en vue de l'enquête légale,
les déclarations, concernant l'organisation juridique des entreprises éditant
des périodiques enfantins, qui sont adressées à la Chancellerie, en appli-
cation de l'article 5 de la loi du 16 juillet 1949. Il reçoit également, confor-
mément à l'article 6 et à l'intention de la Commission, cinq exemplaires
de toutes les publications françaises pour la jeunesse, cette obligation
du dépôt étant étendue, dans certaines conditions, aux publications étran-
gères importées en France.

Pour faciliter aux éditeurs l'observation de ces prescriptions, et
des autres formalités qui leur sont imparties par la loi du 16 juillet 1949,
le Secrétariat communique aux intéressés, surtout lorsqu'il s'agit d'une
nouvelle firme, un exemplaire (le la brochure contenant les textes relatifs
è la législation sur la presse enfantine, ainsi que des deux précédents
comptes rendus de la Commission (le surveillance et de contrôle. Tout en
aidant l'éditeur, cette documentation lui donne une vue. d'ensemble des
problèmes posés en la matière, de l'esprit qui anime la Commission, et
de ses efforts en vue d'améliorer les publications soumises è son examen.

La constante progression clu nombre de celles-ci ressort (1n tableau
ci-après

PUBLICATIONS DÉPOSÉES
Nombre de li\ raison= pour les périodiques) Répartition

ANNI.:ES selon leur périodicité
Non des publications périodiques déposées

Périodique, périodiques

20 hebdomadaires
193:, 209 rtl h0 exeioplaire i g2 25 bimensuelles

. ,

120 mensuelles ou irrégu-
lières.

17 hebdomadaires
leu; 2.357 (Il.785 ezrmplairej j 3:,

22 himensuclles
132 mensuelles ou irrègu-

lières

18 hebdomadaires

195, 2.587 (12.935 exeniplnires 23 bimensuelles
142 mensuelles ou irrégu-

liéres.
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Les mesures prises à l'é,ard de ces publications sont exprimées dans
le tableau suivant :

ANNÉES

1955

PERIODIQUES NON PÉRIODIQUES

39 recommandations R.A.S.

1956 33 recommandations

1957 77 recommandations

R.A.S.

R.A.S.

A propos de ces chiffres, qui traduisent l'actuel effacement des pro-
cédures de mise en demeure ou d'avertissement an profit de la recom-
mandation, il convient de souligner que cette recommandation est conçue
d'une manière sensiblement plus large qu'auparavant et se trouve désormais
susceptible de multiples degrés, allant du simple conseil, sur un point
de détail, jusqu'à l'invitation impérative d'avoir à modifier profondément
le contenu de telle publication, jugée trop critiquable. Cette dernière
solution se rapproche de l'avertissement, mais y ajoute l'intérêt d'un
contact avec le Secrétariat, au cours d'un entretien qui permet d'exprimer
la position de la Commission avec plus de nuances et de détails que dans
la lettre antérieurement employée. Au demeurant l'avertissement on la

mise eu demeure ne sont pas abandonnés dans leur principe et restent
utilisables, pour les ahns les plus graves, en étant à même de puiser
dans lent, caractère devenu exceptionnel un renforcement de leur si ni-
fication.

La place prépondérante faite à cette nouvelle version de la recom-
mandation s'explique également par la récente mise en oeuvre d'une
méthode de travail qui consiste à étudier les publications en les groupant,
par maison d'édition, entre les mains de rapporteurs aussi peu nombreux
que possible. En effet, adoptée par la Commission en raison des avan-
tages qu'elle comporte (rapidité d'examen, moindre éparpillement de,
publications et moins de disparité d'avis, confrontation plus aisée entre
les opinions des rapporteurs), cette méthode conduit à prendre, envers
chaque entreprise, une décision qui englobe toutes les observations for-
mulées. Dès lors, il peut être parfois préférable de renoncer à l'avertis-
sement ou à la mise en demeure, qui correspondrait normalement aux
excès les moins acceptables, pour se rallier à une recommandation, assortie
d'un coefficient majeur, et recouvrant l'ensemble des appréciations émises.
Lors de son entretien avec l'éditeur, il appartiendra an Secrétariat de
marquer les différences nécessaires et de suggérer on de réclamer, selon le
cas, les modifications souhaitables, ou indispensables.
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SECTION III. - APPRECIATIONS GENERALES
ET QUESTIONS DIVERSES SE RAPPORTANT A L'ARTICLE 2
OU A L'ARTICLE 3 (MESURES SUSCEPTIBLES D'AMELIORER

LES PUBLICATIONS DESTINEES A LA JEUNESSE)

Fidèle la politique de persuasion, grâce à laquelle l'application
de l'article 2 a procuré les résultats précités, la Commission de surveillance
et (le contrôle a tenu à faciliter ces résultats en faisant largement appel
aux dispositions (le l'article 3 de la loi du 16 juillet 1949, qui la chargent
« de proposer toutes mesures susceptibles d'améliorer les publications
destinées à l'enfance et à l'adolescence ». Il faut donc se situer clans le
cadre de ces deux articles pour porter, en la matière, une appréciation
générale et évoquer tin Certain nombre (le questions relatives à cet aspect
de son activité.

Il y a lieu également de remarquer, comme préambule à ces dévelop-
penients, que, même si toutes les publications enfantines étaient entiè-
rement convenables, les données pédagogiques du problème de la lecture
chez l'enfant demeureraient présentes. Dans ce domaine les éducateurs
sont d'accord pour penser que les journaux destinés aux enfants ne
doivent pas constituer l'unique, oire la principale nourriture intellectuelle
de ces derniers. En allant à l'encontre de ce principe on risque de nuire,
plus ou andins probonlémeul, à l'équilibre de l'esprit et (lit psychisme
juvéniles.

Ceci élant, il va de soi qu'une presse enfantine d'une particulière tenue
ne peut offrir que des avantages et c'est précisément lorsqu'on envisage
cette nécessité (le, la qualité des publications proposées aux jeunes lecteurs
que se manifeste l'importance de l'« équilibre interne » de chacune d'entre
viles. A ce sujet la Commission a eu fréquemment l'occasion de déplorer
la permanence des illustrés « monolithiques », c'est-à-dire composés d'une
seule histoire, ou ne contenant que des bandes dessinées.

Dans le premier cas, et pour reprendre la formule utilisée dans le
premier compte rendu (les travaux (le la Commission (le surveillance et
de contrôle, il serait bon « de diviser l'intérêt entre plusieurs récits de
caractère différent, de manière à équilibrer les uns par les autres, et à.

restreindre éventuellement l'effet fâcheux de ce qui petit être moins réussi ».
Dans le second, les constatations de la Commission relatives à la regret-
table élimination du texte au profit de l'image, et ià la nécessité de restituer
à celui-ei la place qui lui est due, gardent toute leur valeur.

Dans la perspective, également, d'une composition équilibrée (le la
publication, un rôle utile petit être joué par quelques rubriques éducatives,
présentées d'une façon attrayante. En effet, bien que la presse destinée à
la jeunesse ait pour but essentiel de distraire sainement, il ne lui est pas
interdit d'instruire, tout en récréant, à propos de sujets d'ordre scienti-
fique, littéraire, technique, etc... Si le dosage, et surtout l'aspect, de telles
rubriques impliquent prudence et ingéniosité - l'enfant risque (le né-
!liger, an profit des pages suivantes, les éléments exposés sous une forme
trop aride - l'intérêt qui s'y attache vaut que les éditeurs fassent un
effort en ce sens.
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11 convient aussi (le consacrer tout le soin nécessaire à la présentation
matérielle des publications enfantines. Qu'il s'agisse du dessin, des couleurs,
de l'impression, du papier, de la mise en page, il importe de toujours
rechercher, parallèlement à celle du contenu, l'amélioration de la valeur
technique. Si elle a constaté les progrès accomplis, à cet égard, par cer-
tains éditeurs, et si elle mesure la limitation que peut leur apporter le
maintien d'un prix de vente modéré, la Commission n'en désirerait pas
moins que . ces progrès soient poursuivis et accentués, dans la plus grande
mesure possible.

De même, le respect de la syntaxe, de l'orthographe, de la bonne tenue
du langage, doit être un impératif majeur, pour toute publication, et la
Commission entend veiller à ce que celui-ci ne subisse pas d'entorses ré-
pétées dans les illustrés soumis à son contrôle.

rM

Les remarques ci-dessus exprimées n'envisagent d'ailleurs que quelques-
uns des multiples aspects de la presse enfantine et les diverses considé-
rations que la Commission a eu l'occasion de formuler dans ses deux
précédents comptes rendus sont toujours valables, sans qu'il y ait à les
rappeler.

Il faut du reste reconnaître que les problèmes posés sont parfois déli-
cats et les écueils à éviter assez nombreux, pour quiconque désire observer
pleinement les dispositions et l'esprit de la loi du 16 juillet 1949..La profes-
sion d'éditeur de presse enfantine est un métier, qui postule une exacte
notion des possibilités offertes, comme des responsabilités encourues, et
nécessite une équipe de collaborateurs qualifiés, auxquels doit être inculquée
une certaine optique, fondée sur la parfaite assimilation d'une matière
complexe.

La Commission s'est penchée sur cette importante question de la
formation des techniciens de la presse enfantine - et spécialement des
dessinateurs - à l'occasion de son examen des premiers travaux de la
Sous-Commission qu'elle a constituée, en son sein, en vue d'étudier le
problème des réactions suscitées chez l'enfant par la violence et des limites
à fixer pour la représentation de celle-ei dans les publications destinées
à la jeunesse.

Entérinant, après un large débat, les conclusions du rapport présenté
par cette Sous-Commission, la Commission de surveillance et de contrôle
a émis le veeu cane « dans le cadre de l'Ecole Nationale des Arts Décoratifs,
ou de toute autre école, soit envisagée la création d'un enseignement prépa-
ratoire à l'illustration de la presse enfantine et aux problèmes posés par
Bette dernière, sur un double plan psychologique et technique », et que
« des dispositions pratiques soient rapidement étudiées afin de répondre
à la demande des dessinateurs scénaristes et autres spécialistes de publi-
cations destinées à la jeunesse désirant bénéficier d'une information les
mettant en mesure de mieux satisfaire aux obligations et à l'esprit de la
loi (lu 16 juillet 1949 ».
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La Cliancellerie ayant communiqué ce vau aux services de la Direction
Générale des Arts et Lettres, ceux-ci se sont déclarés prêts à assumer
l'organisation de l'enseignement dont il s'agit et les dispositions à prendre,
dans ce dessein, sont actuellement à l'étude, en liaison avec le Syndicat
National (les Publications destinées à la ieunesse. Il n'est pas besoin de
souligner leur importance et les aventa rs uu'on peut en escompter.

La Commission de surveillance et de Contrôle ne s'est cependant pas
contentée de susciter ces mesure, tendant à assurer la formation des
spécialistes (le la presse enfantine. ]",Il effet.. adoptant, sur ce point aussi,
les conclusions de la Son°s-Conmlission préciléc, elle a voulu venir en aide
aux éditeurs, d'une i'acon constructive, en approfondissant les données
fondamentales du problème de la violente dans la presse enfantine. halle
a en conséquence émis nn second von, dans lequel elle a souhaité que « soit
entreprise, notamment clans le cadre de l'Institut de Psychologie de l'L?rri-
versité de Paris, une recherche systém atique ayant pour but de déterminer,
d'une manière aussi précise et concrète que possible, les limites tolérables
dans la représentation figurée de la violence ».

Comme prmnière manifestation de celte recherche une enquête a
été effectuée par deux psychologues qualifiés, désignés à titre (le rappor-
teurs, en application de hi faculté offerte par l'article 5 chi décret du 1"
février 1950, pris pour l'exécution de la loi du 1G juillet 1949, et les pre-
miers résultats ont pu en être exposés à la Commission au mois c1e juillet
1957.

L'objet de cette enquête était d'établir, en se dardant les jugements
re priori, si la violence, dont sont emprcintr Certains dCssir1Ç des publica-
tions destinées à la jeunesse, est susceptible de laisser des traces dan:
le comportement des enfants, et, si oui, de déceler ces traces, grâce à des
critères rigoureusement scientifiques. Il s'imposait aussi de ne pas s'en
tenir à une pseudo-objectivité, mais de laisser « parler les faits ».

Dans cet esprit a été choisie une épreuve simple et attrayante, conve-
nant à (les enfants d'âges, comme de milieux sociaux, différents, et permet-
tant une application collective du test adopté, puis d'un procédé de cor-
rection assez facile et rapide, sur la base (le corripa rais,ons pouvant donner
lieu à des relevés numériques. Cette épreuve consistait à présenter auxdits
enfants une série de dessins, en leur deus ridant de composer une histoire
à partir (le chacune de ces illnrtrations.

Les 380 filles et les G30 garcous, qui ont subi ce test ont réaei ii celui-
ci avec promptitude et spontanéité, mais le dépouillement et l'interprr_-
tation des épreuves ont donné lieu à un travail anse?. important.

Après avoir décidé que serai i; tenue pour violente toute histoire (tout
les personnages font usage d'armes et (le brutalités contre leurs semblables
et dans laquelle il y a mort d'homme les enquêteurs ont constaté que les
récits imaginés mettaient en oeuvre un nombre impressionnant d'armes
(le toutes sortes et que cette propension augmentait nettement avec l'âge.
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La différence de sexe joue également un rôle, les filles n'étant pas
en retard sur les garçons, mais avant une imagination beaucoup plus riche,
qui les conduit à glisser dans leur affabulation quelque sadisme, avec un
sens plus développé dit « suspense » et un sentiment plus marqué des
sanctions on des jugements appelés par les actes violents.

Les histoires conçues témoignent d'une parfaite connaissance de l'actua-
lité et (les améliorations techniques apportées dans la destruction, le pro-
grès étant considéré comme servant à cette dernière. Leur atmosphère
demeure tendue, même lorsque les brutalités sont peu nombreuses, et révèle
nue espèce d'intoxication par la violence, dans quatre cas sur cinq. Il
ressort en outre de certains récits que, la civilisation étant mauvaise, une
solution petit être trouvée dans une évasion loin de la Société, et une autre
dais le suicide.

Le plus grave est que, pour les enfants consultés, la violence semble
être une fin en soi et qu'à leurs yeux la vie humaine paraît avoir peu de
prix. De nombreuses histoires contiennent titi luxe de détails sur la façon
dont périssent les personnages.

On remarque enfin que les auteurs prennent véritablement à leur
compte les récits qu'ils imaginent, ceux-ci devenant « leurs histoires ».

Sans doute convient-il de tempérer la signification de ces premières
indications de l'enquête en tenant compte des phénomènes (le réminiscence,
comme de l'orientation donnée à l'imagination (les enfants par la facture,
assez tragique, des dessins soumis, et en pensant qu'une contre-épreuve,
avec les mêmes scènes, traitées dans un style beaucoup plus paisible, pour-
rait apporter un enseignement différent. En tout état de cause il importe
d'attendre, pour porter une appréciation valable, les résultats complets des
travaux entrepris et, notamment, les données chiffrées qui permettront de
dégager plus clairement certains aspects.

Au demeurant on ne saurait affirmer que, pour avoir lu des histoires
violentes, les enfants transposeront automatiquement cette violence dans
leur vie réelle. De même, il ne serait pas concevable de condamner, en
n'envisageant qu'un seul de ses effets, la presse destinée à la jeunesse,
dont, par souci d'objectivité et comme pendant de la précédente, une
deuxième enquête pourrait utilement rechercher le rôle éducatif.

Ces restrictions faites, il n'en reste pas moins que les informations
dès maintenant obtenues montrent l'aspect préoccupant que revêt l'emploi
excessif, par l'imagination juvénile, du thème de la violence et la fâcheuse
influence exercée par cette dernière sur la psychologie enfantine. Ces
informations incitent à estimer que la presse a une part de responsabilité
dans l'état d'esprit constaté et que des illustrés de mauvaise qualité risquent
d'être une des causes de l'intoxication par la violence révélée par les
récits inventés. Ainsi la Commission de surveillance et de contrôle ne peut-
elle que se trouver encouragée dans son désir de prémunir la jeunesse
contre l'abus et la répétition des scènes de brutalité, en restreignant la
représentation de celles-ci dans les journaux qui lui sont destinés.
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Il s'agit finalement d'une question de mesure et la politique de la
Commission s'est toujours inscrite, dans cette perspective en considérant,
par exemple, que certaines bandes dessinées empreintes d'un « dynamisme »
quelque peu excessif étaient tolérables, à petite dose, dans chaque numéro
d'une publication enfantine. II en va autrement lorsque ces bandes sont
ultérieurement regroupées en album, car leur densité dépasse alors la limite
autorisée et appelle une solution plus sévère. Ce principe rejoint d'ailleurs
les observations, formulées plus haut, sur l'équilibre interne de la publi-
cation et sur la nécessaire compensation entre les genres rencontrés dans
col le-ci.

Le rappel de cette pluralité des genres fait, entre autres, évoquer de
nouveau les difficultés du style « Science Fiction », auquel les deux précé-
dents comptes rendus ont consacré de substantiels développements. Comme
il a été souligné dans ces documents, les scénaristes ne doivent pas s'affran-
chir trop délibérément des données scientifiques établies et ne pas faire
preuve d'une fantaisie trop incohérente dans les histoires qu'ils élaborent.
Si l'anticipation ne petit être proscrite de la presse enfantine, encore
faut-il qu'elle demeure digne de se dénommer «scientifique » et ne se
contente pas « d'élargir démesurément et dangereusement le champ de la
fiction par les moyens les plus improvisés et les plus arbitraires ». Cette
formule peut notamment s'appliquer à la déplorable et trop fréquente
représentation de personnages on d'animaux monstrueux, qui sont de
nature à traumatiser l'imagination des jeunes lecteurs.

Sur un plan différent, mais en se situant toujours dans le cadre de
l'article 3, la Commission a été conduite à examiner le problème de l'élé-
ment publicitaire dans la presse enfantine.

Saisie de ce problème à propos de la diffusion, par plusieurs pério-
diques, de « chèques », on de « bons d'achat », dont l'accumulation permet
de se procurer, gratuitement ou à des prix préférentiels, certains objets
ou articles, la Commission s'est demandé si un tel procédé ne comportait
pas un aspect anti-éducatif, en développant chez les enfants, un esprit de
mercantilisme. En tout état de cause elle a estimé que, pour prévenir la
généralisation de semblables pratiques, et en présence de l'apparition
d'illustrés à caractère purement publicitaire, la question de la publicité
dans la presse enfantine était à étudier.

De même la Commission a parfois fait des réserves sur l'opportunité
des annonces d'échange ou de vente, qui alimentent certaines rubriques,
en jugeant qu'indépendannnent de leurs autres inconvénients celles-ci étaient
également susceptibles d'encourager le penchant au mercantilisme ci-dessus
mentionné.

sss

Il est toutefois évident que cette amélioration de la presse enfantine
risque d'être en partie vaine si les jeunes lecteurs trouvent, dans les publi-
cations destinées aux adultes, des éléments contre-indiqués pour leur
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moralité et leur sensibilité. C'est ainsi qu'il convient de signaler le danger
qu'offrent, pour la jeunesse, les nombreuses bandes dessinées, publiées dans
plusieurs quotidiens ou magazines, sur lesquelles, en dépit de leur nocivité,
la Commission tic peut légalement exercer aucun contrôle. En effet, les
enfants, non seulement lisent ces bandes (parfois avec l'assentiment des
parents, qui les croient composées à leur intention), mais encore sont
incités à prendre connaissance, dans les colonnes voisines, d'informations
relatives, notamment, à des faits criminels particulièrement odieux, dont
l'effet néfaste pour le psychisme juvénile n'a pas besoin d'être démontré. Il
y a là une anomalie majeure, à laquelle nue solution devrait être apportée.

La multiplicité de ces aspects montre assez l'ampleur de la matière
concernant les publications enfantines et explique qu'autour de celle-ci
l'opinion se soit progressivement sensibilisée. Pour prouver cette évolution
il n'est que d'observer la fréquence des congrès, études, conférences, ou
numéros spéciaux de revues, consacrés à la presse pour la jeunesse. De
plus en plus se dégage l'idée qu'il s'agit d'une question importante que l'on
ne doit pas aborder avec un certain détachement, voire avec scepticisme.
Cette prise de conscience ne présente pas une moindre utilité lors de débats
judiciaires, devant des juridictions saisies d'infractions à l'article 2 de la
loi du 16 juillet 1949.

*
**

Une plus directe manifestation de ce concours de volontés suscité par
le désir de résoudre les problèmes que pose la presse enfantine a été la
constitution du « Syndicat National (les Publications destinées à la jeu-
nesse », suivie de la création d'un bureau d'études, au sein de celui-ci.
Ainsi a été marqué le souci d'organisation des éditeurs spécialisés, qui
entendent contribuer, sur le plan professionnel, à l'amélioration de leurs
publications, et seconder l'action de la Commission de surveillance et de
contrôle. Par ailleurs, et comme il a été précédemment indiqué, ledit
Syndicat a instauré avec le, pouvoirs publics une heureuse coopération,
en aidant à assurer la formation (le Scénaristes et d'illustrateurs qualifiés.

**a

Lorsqu'on considère, enfin, le domaine international, on constate que
VIT. N. E. S. C. 0., et divers organismes non gouvernementaux, se sont
préoccupés de la Presse pour enfants et ont par là prolongé cette colla-
boration entre pays, dont la Commission se félicitait, en conclusion de
son second compte tendu. Ces études ont été fructueuses, en tant qu'elle,
ont permis la confrontation des expériences nationales, et mis en relief
l'activité déployée par la France. La loi du 16 juillet 1949, puis l'appli-
cation qu'elle a reçue, ont attiré l'attention des spécialistes étrangers et
un certain nombre de textes (loi italienne - projets belge et anglais) s'ins-
pirent de préoccupations analogues à vielles qui sont à la base de la légis-
lation française.
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B. - Les publications étrangères

(Article 13)

SECTION I. - LE CONTROLE DE LA COMMISSION

Aux termes de l'article 13 de la loi (lu 16 juillet 1949, l'importation
pour la vente, la distribution gratuite en France ou l'exportation (lors-
qu'elles ont été éditées en France) des publications destinées à la jeunesse
ne répondant pas aux prescriptions (le l'article 2 sont prohibées à titre
absolu.

Dans son troisième alinéa le même article 13 précise que « l'importa-
tion pour la vente on la distribution gratuite en France de publications
étrangères destinées è la jeunesse est subordonnée à l'autorisation du
ministre chargé de l'Information, prise sur avis favorable de la Com-
mission chargée de la surveillance et du contrôle des publications destinées
il l'Enfance et à l'Adolescence ».

Pour émettre cet avis la Commission de surveillance et de contrôle
recourt aux critères utilisés è l'égard des illustrés d'origine française, eu
faisant preuve d'un esprit libéral, afin de concilier la protection de la
moralité enfantine et l'intérêt d'ouvrir le marché national aux publications
étrangères.

La Commission a néanmoins regretté l'inconvénient des dispositions
(le l'article 13 qui, en ce qui concerne ses appréciations sur l'importation
desdites publications, l'obligent à répondre par oui ou par non, sans
disposer de la gamme des mesures organisées pour les publications fran-
çaises (recommandation, avertisse nient, mise en demeure).

Aussi a-t-elle parfois transposé, en la matière, la procédure officieuse
de la recommandation, en demandant aux Services du Secrétariat d'Etat
à la Présidence du Conseil charglés de l'Information de faire connaître à
l'éditeur, ou à l'importateur, les critiques suscitées par les spécimens de
sa publication qui ont été examinés, puis de l'inviter a améliorer, sur les
points nécessaires. les exemplaires ultérieurs. Employée une fois en 1956
et une fois en 1957 (cf. indications statistiques), cette procédure a donné
d'assez bons résultats.

Il est d'ailleurs à noter que les critiques adressés au procédé du regrou-
peinent de bandes dessinées, tolérables isolément mais difficilement admis-
sibles, une fois réunies, se situent, plus particulièrement, dans le domaine
de l'article 13. On conçoit dès lors que la Commission hésite assez souvent
zi admettre l'importation, sous la forme d'albums, de bandes antérieure-
ment acceptées dans certains périodiques étrangers, en raison de leur
voisinage avec d'autres éléments qui en compensaient la nocivité, et que,
dans ce cas notamment, elle déplore (le se voir réduite, à la simple alter-
native de refus on d'agrément offerte par l'article 13.
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11 faut enfin ajouter que la Commission a été amenée à se demander si
rertaines importations n'étaient pas matériellement réalisées avant qu'elle
n'ait exprimé son opinion. Si cette supposition se révélait fondée, elle
souhaiterait qu'il soit mis fin à une telle pratique et que, même pour le,
publications ne pouvant susciter aucune objection (le sa part, la procédure
instituée par la loi du 16 juillet 1949, soit strictement observée, par une
importation opérée postérieurement à son avis.

SLCTIox Il. - INIIICATIONS STATISTIQUES

L'activité de la l'onunission, dans le 1 laine de l'examen des publi-
cations étrangères, au cours des années 1955, 1956 et 1957, est résumée par
le tableau ci-dessous :

F o
puBF.ICA'l'fONS . v (DÉCISIONS AUXQUELLES CES'

ix] DI POSEES v Ô agi? PUm.ICATI ONSONT DON NF. LIEU DE LA i

(NOMBRE DE LIVRAISON, part de la Commission de Survell-
POUR LES PÉRIODIQUES) -OMb lance et de Contrôlez

Périodiques N°° - ° ? Périodiques Non périodiques
périodiques

en o

Il hebdomadaires
1955 672 l34 3 bimensuelles 11..1. S. R.A.S.

(2888 exernp.) 5 Densuelles ou
irrégulières

'0
bservation 1 avis défavorable

11 Ilehdornadaires parl'interme- l'importation en
1956 691 48

3 bilneusuelle5 vices des Ser-
chargésvices France

(2764 cxemp) 7 mensuelles ou de ['Informa
irrégulières fion

12 hebdomadaires 1 observation, par'
4 bimensuelles l'intermédiaire des

1957 746 69 11 uwnsuelles ou lI A S Services charge sdel
'

(2984 exerop.) irrégulières l Information

Les chiffres figurant dans ec tableau permettent de remarquer le

nombre ré<gulièrement croissant des publications périodiques, d'origine
étrang- re, qui ont été soumises à la Commission. Ils conduisent également
à constater la modération dont telle-ei a fait preuve, en ce qui concerne
les avis défavorables -1 l'importation.
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TITRE Il

PUBLICATIONS LICENCIEUSES OU PORNOGRAPHIQUES

OU FAISANT AU CRIME UNE PLACE EXCESSIVE

(Application (le l'article 14 de la loi du 16 juillet 1949)

Aux termes de l'article 14 de la loi du 16 juillet 1949 « il est interdit
sous les peines prévues au premier alinéa de l'article 7, de proposer, de
donner ou de vendre a des mineurs de 18 ans, les publications de toute
nature présentant mi danger pour la jeunesse, en raison (le leur caractère
licencieux ou pornographique, de la place faite an crime ».

Il est interdit, an surplus, et sous les mêmes sanctions, d'« exposer
ces publications sur la voie publique, à. l'extérieur ou à l'intérieur des
magasins ou des kiosques, ou de faire pour elles une publicité dans les
mêmes conditions ».

Les interdictions ci-dessus résultent d'arrêtés pris par le Ministre
de l'Intérieur.

Le même article précise que « la Commission chargée de la surveil-
lance et da contrôle (les publications destinées à l'enfance et à l'adoles-
cence est habilitée à signaler les publications qui lui paraîtraient justifier
ces interdictions ». Il indique enfin que « la vente ou l'offre couplée des
publications définies à l'article 1_" de la loi, avec des publications visées au
paragraphe premier de l'article 14, est interdite sous peine des sanctions
prévues au premier alinéa de l'article 7 ».

A. - Le contrôle exercé par la Commission

Au cours des 13 séances qu'elle a tenues pendant les années 1955,
1956 et 1957 la Commission de surveillance et de contrôle a continué
d'examiner de multiples revues et livres relevant de l'article 14 de la loi
du 16 juillet 1.949.

Conformément audit article, elle a signalé au Ministre de l'Intérieur,
pour que soient interdites, par arrêté, leur vente aux mineurs de 18 ans
et leur exposition aux regards du public, celles de ces publications « présen-
lant un danger pour la jeunesse, en raison de leur caractère licencieux ou
pornographique, de la place faite au crime ».

Soucieuse de limiter ces propositions aux ouvrages ou revues qui les
justifient sans conteste, la Commission charge l'un de ses membres de lui
faire, après suie lecture attentive, un rapport sur la publication en cause.
Si l'application de l'article 14 petit susciter des appréciations divergentes,
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ladite publication est étudiée par deux autres rapporteurs. Dans tous les
cas la Commission elle-même se prononce en dernier lieu, pour commu-
niquer ensuite i; l'organe de décision les avis d'interdiction qu'elle a cru
devoir adopter.

Presque tous ces avis ont été retenus et, sauf de rares exceptions, les
livres on revues qu'ils concernaient ont été frappés des mesures précitées.

11 est en outre à noter que, de plus en plus fréquemment, le Ministre
(le l'Intérieur a spontanément appliqué ces mesures à des magazines
licencieux, prenant par exemple, en 1957, 29 arrêtés d'interdiction visant
64 revues non soumises à la Commission de surveillance et de contrôle.
Ceci explique que, durant la période correspondante, cette dernière ait
été saisie d'assez peu de publications de cette nature, et aussi que, les
brochures ainsi interdites étant les plus nocives pour la jeunesse, elle ait
formulé des demandes d'interdiction encore moins nombreuses propor-
tionnellement.

La situation est différente pour les livres puisqu'en dehors d'un
arrêté entérinant des propositions exprimées par le même organisme en
décembre 1956, le Ministre de l'Intérieur n'a pris, en 1957, que 4 arrêtés
d'interdiction, concernant 4]. ouvrages, tous examinés par la Commission
de surveillance et de contrôle. En effet, les restrictions apportées à la
diffusion de ces ouvrages posant davantage de problèmes que lorsqu'il
s'ag,it (le revues, les services du Ministère de l'Intérieur emploient moins
souvent la procédure d'interdiction proprio motu et préfèrent transmettre
h la Commission les livres relevant de l'article 14.

('es initiatives conjuguées de la Commission et du Ministre de l'Inté-
rieur ont procuré d'appréciables résultats - dont le détail est traduit par
les indications statistiques fournies séparément - et le nombre des publi-
cations ayant fait à ce jour l'objet des interdictions de vente aux mineurs
de 18 ans et. d'alichage atteint le chiffre, éloquent, (le 651.

La Commission de surveillance et de contrôle a pourtant été conduite
ü mesurer les insuffisances du texte de l'article 1.4, qui tiennent d'une part
aux délais nécessaires è l'intervention des arrêtés d'interdiction, compte
tenu de l'intervalle séparant ces réunions, et de l'antre aux stratagèmes
utilisés par les éditeurs pour tourner la loi.

En conséquence, la Commission a émis le voeu que ce texte soit amélioré.
Il s'est ensuivi l'élaboration d'un projet de loi modificatif qui, après avoir
été examiné par le Conseil (le la République, est actuellement soumis à
l'Assemblée Nationale.

Ce projet a essentiellement pour but :
1" de proscrire, en faveur des publications visées par l'article 14, la publi-

cité sous quelque forme que ce soit (et non plus seulement sur la voie
publique) ;
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2° d'empêcher qu'une publication fasse état (le ce qu'elle n'a pas été l'objet
(les interdictions prévues par le même article, ni comporte aucun texte
ou mention propre à faire inexactement croire à une autorisation des
pouvoirs publics;

° de sanctionner les changements de titre, arti}lees de présentation ou de
publicité, ou toutes autres maneuvres tendant à éluder ou à tenter
d'éluder ces interdictions;

-1° d'assujettir à un dépôt préalable ni Ministère de la Justice, afin que
puisse être décidée en temps utile une éventuelle mesure prise an titre
de l'article 14, l'éditeur dont, dans le délai d'un an et depuis l'entrée en
vigueur de la loi du 16 juillet 1949, trois publient ions, périodiques ou
non, auront été frappées des mêmes interdictions.

Si, comme il est à souhaiter, ces none elles disposition>; sont adoptées
par le Parlement, la Commission trouvera dans leur mise en uvre le
moyen de lutter plus efficacement encore contre la prolifération (le re nes
tut de livres particulièrement néfastes il, la moralité juvénile (1).

L'espoir d'une telle amélioration ne doit pas néanmoins faire méses-
timer les résultats d'ores et déjà obtenus, sur le plan judiciaire, par l'appli-
cation du texte en vigueur. En effet, un certain nombre de poursuites, inten-
tées du chef d'infraction à l'article 14, ont abouti à de multiples condam-
nations. Ces condamnations prouvent la volonté des parquets, comme des
tribunaux, d'assurer le respect des arrêtés d'interdiction et doivent sou-
ligner_ aux é'-tntnels contrevenants les sanctions pénales auxquelles ils
s'exposent.

Qui plus est, il a été donné à la jurisprudence d'interpréter les dis-
positions (In même article et c'est ainsi qu'en se fondant sur celles-ci la
l'our d'appel de Colmar a, par un arrêté dn 2 mars 1956, condamné à
trois mois de prison avec sursis et à 50.000 francs d'amende un individu
qui, clans la rue, avait accosté (les fillettes et un jeune garçon, polir leur
montrer rote revue licencieuse, dont la volte aux mineurs (le 18 ans et
l'affichage avaient été interdits par arrêté du Ministre de l'Intérieur.

La défense avait plaidé que le simple fait d'exhiber cette revue il

des enfants ne constituait pas le délit prévu par la loi mais la Cour, en
s'appuyant sur la définition du verbe «proposer» donnée par le Littré,
a estimé que ce terme ne signifiait pas seulement offrir, à titre gratuit ont
onéreux, mais également mettre devant les yeux. Il convient de se féliciter
de l'interprétation adoptée par cette juridiction, dans le souci de protéger
la moralité juvénile.

(1) Ce Ipro)et a ",té intègralemeut repris dans les articles 4e ci 'r2 de IY)rdonnance
n' 5a-1298 du 23 décembre 19,58 niodifiant notaninicnt certains articles glu Cade pénal
cette ordonnance est analvsèe au Chapitre :1 (Section VII j 3) et reproduite :a
annexe 1, page 250.
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De leur côté les tribunaux administratifs ont eu l'occasion de statuer
en matière d'application de l'article 14 et d'apprécier les critères de celle-ci.
A ce sujet doit être notamment signalé l'arrêt du 5 décembre 1956 par
lequel le Conseil d'Etat, saisi d'un recours contre l'arrêté du Ministre de
l'Intérieur ayant interdit 19 vente aux mineurs de 18 ans et l'affichage du
journal « FUTUR », a rejeté ce pourvoi, en se fondant sur le caractère
licencieux dudit journal, tel qu'il résulte (les doctrines défendues dans
celui-ci.

Cependant l'intervention des arrêtés ainsi pris à l'encontre de publi-
cations tombant sous le coup (les dispositions de l'article 14 suppose que
les pouvoirs publics puissent se procurer ces publications, en vue de leur
examen.

En ce qui concerne les livres, la principale source d'approvisionnement
de la Commission de surveillance et de contrôle était jusqu'alors constituée
par la Régie du dépôt légal, créée auprès du Ministère de l'Intérieur par
la loi dit 21 juin 1953. Or, il a été constaté que certains éditeurs négligeaient
d'observer l'obligation du dépôt à ladite Régie, instituée par ce texte, et
que, par une réduction progressive du nombre des ouvrages déposés, la
Commission et le Ministre de l'Intérieur risquaient (le se voir mis, peu à
peu, dans l'impossibilité d'exercer la mission de préservation (le la jeunesse
qui leur a été confiée.

Pour remédier à cette situation (1) la Commission de surveillance et
de contrôle et les services du Ministère de l'Intérieur ont pris diverses
mesures tendant, d'une part, à mettre pleinement en couvre les dispositions
imposant le dépôt légal, et d'autre part à se procurer, par leur acquisition
dans le commerce, les livres susceptibles d'être frappés des interdictions
de vente aux mineurs de 18 ans et d'affichage, qui n'auraient pas été
adressés à la Régie. Ainsi demeurent assurés le contrôle de la Commission
et l'application des dispositions de l'article 14.

Des efforts ont été également déployés en vue d'accélérer le prononcé
de la décision d'interdiction. En effet, dans l'état actuel de la législation,
les éditeurs spécialisés dans les publications licencieuses ont intérêt à anti-
dater la mention d'impression, de façon à faire jouer éventuellement la
prescription triennale, et à calculer leur tirage en fonction d'un prompt
écoulement. Si l'ouvrage est frappé tardivement ses exemplaires n'existent
pratiquement plus sur le marché, où ils ont été remplacés par d'autres
volumes de la même collection qui, à leur tour, risquent d'être examinés
trop tard, etc.

(1) Les articles 23 et 24 de l'Ordonnance n 58-12'J8 du 23 décembre 1958 précitée
semblent de nature à y mettre un terme, ou tout au moins un frein, en taisant la
distinction entre les éditeurs qui satisfont au dépôt légal et ceux qui le négligent
délibérément (cf. Chapitre 3, section 11, § 3, Annexe 1. p. 201)-
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Afin d'éviter cet obstacle important à la mise en ouvre de l'article 14,
et sans attendre la modification législative envisagée sur ce point, la
Commission et le Ministère de l'Intérieur font en sorte que les arrêtés
soient pris le plus rapidement possible. C'est dans ce dessein, et pour
atténuer au maximum l'inconvénient de l'intervalle séparant les réunions
de la Commission, que le Ministre de l'intérieur a de lui-même appliqué,
au cours de ces dernières années, les interdictions susvisées à un nombre
grandissant de revues licencieuses. L'efficacité de cette action mérite d'être
soulignée.

Dans le cadre général de l'article 14, la Commission de surveillance
et de contrôle a encore étendu son expérience quant à la variété des publi-
cations susceptibles de nuire à la moralité juvénile et, partant, (le tomber
sous le coup des mesures prévues par le législateur. 4 cet égard, et en
mettant à part les ouvrages de collections empreintes d'une particulière
obscénité, elle croit devoir signaler de nouveau la nocivité des « revues
noires », où le crime se mêle au sadisme et à l'érotisme, considéré sous sa
forme la plus basse.

La Commission a également déploré la multiplication de « Séries
policières », qui accompagnent aussi la peinture des activités criminelles
d'un élément de sadisme ou d'érotisme. Pour être parfois difficiles à retenir,
au titre (le l'article 14, de tels livres n'en sont pas moins de nature à exercer
sur les jeunes lecteurs une fâcheuse influence.

Dans un domaine voisin, la Commission (le surveillance et de contrôle
estime que les ouvrages (le certaines collections, abondamment offertes au
public, sous des couvertures aux dessins savamment érotiques, ne consti-
tuent pas un moindre danger pour la moralité juvénile. En effet, leur
analyse montre que les romans publiés dans ces séries sont rarement de
véritables oeuvres de l'esprit, mais bien plutôt des « travaux sur commande »,
systématiquement licencieux et aux sujets très peu différents, dont les
auteurs peu scrupuleux se voient rétribuer selon un forfait tarifé.

La présentation suggestive de telles collections est d'ailleurs liée
au problème, plus général, des couvertures ou « jaquettes » qui, par
leur aspect, peuvent être, elles seules, justiciables de l'article 14. Il y
aurait intérêt à obtenir leur suppression, ou tout au moins leur atténuation.

Sur un autre plan la Commission a examiné le problème posé par
les ventes de livres d'occasion, lorsque celles-ci concernent des ouvrages
avant fait l'objet d'une mesure d'interdiction prise en application de
l'article 14. Il est en effet anormal qu'un contrôle soit opéré en vue d'em-
pêcher les libraires de céder à des mineurs et d'exposer des publications
interdites, si ces mineurs peuvent facilement se les procurer d'occasion,
chez les bouquinistes des quais, sur des marchés, tel celui dit « Marché aux
puces », ou se les faire expédier par des officines dont les annonces publi-
citaires et les catalogues sont parfaitement explicites. La Commission
a dès lors souhaité que la vigilance des services de police, chargés de
constater les infractions aux arrêtés d'interdiction, se manifeste à l'égard
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des contnlerçants spécialisés dans les livres ou les revues d'occasion avec
la tn:,e rigueur qu'a l'encontre des professionnels vendant des publications

;1 l état non I.

B. - Indications statistiques

L'activité de la Commission de surveillance et de contrôle, en ce qui
concerne les publications dont, sur sa proposition, la vente aux mineurs
de 18 ans et l'exposition aux regards du public ont été interdites par le
Ministre de l'Intérieur, an cours des années 1955, 1956 et 1957, est illustrée
par le tableau ci-après :

NNI-:Es

Publications examinées
parla ronimission

Publications signalées
an Ni iuis1re de l'intérieur
en vue des interdictions
prévues par l'article 1!t

Publications ayant fait
I 'objet de ces interdictions

Revues ! Livres Revues Livres Revues Livres

ta5:; 22 100 11 60 10 5e

1954; 24 OB

I

11 35 10 33

I

1957 20 57 7 41 7 41
i I

L'application spontanée, par le Ministre de l'Intérieur, des inter-
diction; pr 'vues a l'article 14, est traduite par le tableau suivant :

ANNÉES REVUES LIVRES

1955 18 3

19:,6 46 2

1957 64 Néant

Si l'on ajoute it leurs données le chiffre de 651 publications frappées,
au 1 juin 1958, desdites interdictions,ces indications statistiques attes-
tent le caractère appréciable et la continuité des résultats obtenus grâce
a. la cou jugoison de l'action de la Commission avec celle des services du
\iiuistère (le l'Intérieur.
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TITRE III

AGISSEMENTS OU INFRACTIONS DE NATURE A NUIRE A LA JEUNESSE

PAR LA VOIE DE LA PRESSE

PRESERVATION GENERALE DE LA MORALITE JUVENILE

A. - ACTION DE LA COMMISSION EN VUE DE PROTÉGER LA JEUNESSE
CONTRE LES AGISSEMENTS OU INFRACTIONS DE NATURE A LUI NUIRE,

PAR LA VOIE DE LA PRESSE

APPLICATION DE L'ARTICLE 3, DERNIER ALINÉA, DE LA LOI DU 16 JUILLET 1949

Au cours des années 1955, 1956 et 1957, la Commission de sur-
veillance et de contrôle a continué de mettre en pratique les dispositions
de l'article 3 de la loi du 16 juillet 1949, qui lui donnent qualité pour
« signaler aux autorités compétentes les agissements ou infractions de
nature à nuire, par la voie de la presse, à l'enfance et à l'adolescence ».

Dans ce domaine, la Commission a tout d'abord proposé qu'eu plus
des interdictions de vente aux mineurs de 18 ans, et d'exposition aux
regards du public prévues par l'article 14, les dispositions des articles .119
et suivants du décret-loi du 29 juillet 1939 (article 283 nouveau du Code
pénal), réprimant l'outrage aux bonnes murs, soient appliquées aux
responsables (le certaines publications, présentant nu caractère porno-
graphique accentué, qu'il lui a été donné d'examiner.

En conséquence, elle a signalé nombre de ces publications à la Conlnmis-
sion spéciale du livre, instituée par l'article 125 du décret-loi susvisé,
en lui laissant le soin d'apprécier l'opportunité de poursuites. A la suite
de son examen, la Commission du livre a émis plusieurs avis tendant à
ces poursuites et diverses condamnations, à des peines d'amende ou d'em-
prisonnement, ont été prononcées par les juridictions répressives.

La collaboration ainsi instaurée s'est donc avérée efficace, en per-
mettant d'ajouter, à propos d'un ouvrage particulièrement licencieux,
les sanctions correctionnelles prévues par l'article 283 du Code pénal aux
mesures instituées par l'article 14 de la loi du 16 juillet 1949, et en pré-
servant de la sorte, au-delà de celle des mineurs, la moralité générale.

La Commission du livre a d'ailleurs prié parfois la Commission
de surveillance et de contrôle de lui indiquer si lesdites mesures avaient
été prises envers certains ouvrages, soumis à son examen, marquant par
là son souci de considérer la mise en ceuvre des dispositions de l'article 14
comme un facteur utile à sa propre décision.
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Cette coopération a également trouvé à s'illustrer lorsque la Commis-
ion du livre a exprimé le désir d'émettre, de concert avec la Commission

de surveillance et de contrôle, le vocu qu'une démarche soit entreprise,
auprès des Messageries de Presse, pour qu'elles évitent de diffuser des
livres on périodiques dont la couverture s'orne de gravures suggestives.

Pour sa part la Commission de surveillance et de contrôle a fréquem-
ment souhaité que, parallèlement à celle qui existe déjà entre elle-même
et la Commission spéciale du livre, s'établisse une liaison en sens inverse
qui conduirait ce dernier organisme à lui signaler toute proposition de
poursuites. En effet, la notion d'outrage aux bonnes meeurs recouvrant
et dépassant celle d'atteinte à la moralité juvénile, la Commission de sur-
veillance et de contrôle, avertie d'une telle proposition, pourrait frapper
ipso facto des interdictions de l'article 14 l'ouvrage qui en fait l'objet.
Les mineurs seraient ainsi protégés contre le danger offert par la publi-
cation considérée, sans qu'il soit nécessaire d'attendre l'aboutissement,
parfois assez long, de la répression pénale. Au demeurant, cette procé-
dure serait l'homologue de la solution qui consiste, une fois l'article 14
appliqué, en vue de parer au plus pressé sur le plan de la protection
(le la moralité juvénile, è faire appel à l'article 283 du Code pénal, afin
d'étendre cette préservation aux adultes.

Dans une même prespective de protection de la jeunesse contre tous
les éléments susceptibles de lui nuire, la Commission s'est, à plusieurs
reprises, préoccupée des dangers que la presse pour adultes peut présenter
pour de jeunes lecteurs. Elle a déploré les éléments néfastes à la moralité
et à la sensibilité juvéniles, qui se rencontrent dans certains quotidiens
ou hebdomadaires « à sensation » où sont exploités, avec surenchère,
les faits divers les plus sanglants ou scandaleux de l'actualité. Pour
échapper aux dispositions de la loi du 16 juillet 1949, de telles publi-
cations n'en sont pas moins pernicieuses et la Commission de surveillance
et de contrôle a émis le vocu que les parents et les éducateurs veillent
à ne pas les laisser entre les mains des enfants. Il serait en effet vain
et paradoxal d'écarter de la presse enfantine toutes les causes de « démo-
ralisation » de la jeunesse si celle-ci pouvait librement trouver, dans les
colonnes de journaux qui ne lui sont pas destinés, de multiples éléments
de nature à provoquer, davantage encore, cette démoralisation.

La Commission a été également conduite à se pencher sur le problème
des infractions à l'article 14 de l'Ordonnance (lu 2 février 1945, pros-
crivant les renseignements concernant l'identité et la personnalité des
mineurs délinquants, et surtout, sur celui (le la publicité donnée par la
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Presse, en dépit des dispositions de la loi du 28 novembre 1.955 (1)
complétant la loi du 29 juillet 1881, ù la f'u!gue ou au suicide (le mineurs
(le 18 ans.

Comme exemples récents de cette publicité il convient de relever les
reportages et photographies consacrés par de nombreux quotidiens ou
hebdomadaires, à la fugue aux Etats-Tlnis d'un élève d'un lycée des
environs de Paris, et les articles relatifs au suicide d'une pensionnaire
d'un collège de province.

Il y a lieu aussi de noter qu'après s'être, enfuie de chez ses parents
une fillette âgée de 1.3 ans a tenu une véritable « conférence de presse ».
reproduite par plusieurs journaux, qui a entraîné l'ouverture d'une infor-
ination judiciaire pour infraction aux prescriptions (le la loi du 28 no-
venlbre 1955.

Les violations réuétées de cc texte n'ont pas manqué d'avoir des
répercussions extrêmement fâcheuses pour les mineurs et c'est ainsi qu'îf
bi suite des reportages effectués, huit tentatives de fugue, toutes en diree-
tion du Havre, ont eu lieu dans la région parisienne, dont l'une au lycée
précité. En outre, l'escapade en Amérique (lit lycéen ainsi mis en vedette
a partiellement provoqué, dans cet établissement, nn incident dont les
conséquences auraient pli être très graves pour un autre élève.

En présence de cette situation, la Commission a demandé que l'atten-
tion des journalistes soit instamment appelée sur le préjudice que la
diffusion donnée à de tels faits est (le nature à causer aux mineurs -
par l'imitation qu'ils peuvent susciter - comme à leurs familles, sur la
responsabilité morale qu'ils encourent en publiant de semblables infor-
rnations, et sur l'obligation de respecter désormais, sous peine de s'exposer
à des poursuites pénales, les dispositions légales qui les interdisent.

Partageant cette position de la Commission, et se trouvant saisie
par ailleurs de plusieurs protestations analogues, la Chancellerie est

(1) Loi n° 55-1552 du 28 novembre 1955, complétant la loi du 29 juillet 1881 sur la
liberté de la presse.

ARTICLE PREMIER. - La loi du 29 juillet 1881 est complétée par un article 39 bis,
ainsi rédigé : « Est interdite la publication par le livre, la presse, la radiophonie,
le cinématographe ou de quelque manière que ce soit, de tout texte ou de toute
illustration concernent l'identité et la personnalité des mineurs de dix-huit ans
qui ont quitté leurs parents, leur tuteur, la personne ou l'institution qui était char-
gée de leur garde ou à laquelle ils étaient confiés.

Les infractions aux dispositions du premier alinéa seront punies d'une amende
de 20.0(X) Frs à 2 millions de Frs: en cas de récidive, un emprisonnement de deux
mois à deux ans pourra être prononcé

Toutefois, il n' aura pas délit lorsque la publication aura été faite, soit sur la
demande écrite

y
des personnes qui ont la garde du mineur, soit sur la demande ou

avec l'autorisation écrite du Ministre de l'intérieur. du Préfet du Département, du
Procureur de la République, du juge d'instruction, ou du Juge des Enfants n.

ARTICLE. 2 - La loi du 29 juillet 1881 est complétée par un article 39 ter ainsi rèdi-
gé : « Est interdite la publication par le livre, la presse, la radiophonie, le cinéma-
tographe ou de quelque manière que ce soit, de tout texte ou de toute illustration
concernant le suicide de mineurs de dix-huit ans.

Les infraction aux dispositions du premier alinéa seront punies d'une amende de
20.1X10 Frs à 2 millions de Frs: en cas de récidive, un emprisonnement de deux mois
à deux ans pourra être prononcé.

Toutefois, il n'y aura pas délit lorsque la publication aura été faite sur la deman-
de ou avec l'autorisation écrite du Procureur de la République..
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intervenue, dans ce sens, auprès du Secrétaire d'Etat à la Présidence dit
Conseil, chargé de l'Information. Il est à espérer que cette procédure,
fondée sur la persuasion, s'avérera suffisamment efficace.

En tout état de cause la Commission croit qu'au cas où ces moyens
se révéleraient inopérants (les poursuites contre les journalistes qui se
rendraient coupables de nouvelles infractions deviendraient nécessaires.
Il est en effet inacceptable qu'un texte récent, adopté par le Parlement
en raison de sa particulière utilité sociale, soit délibérément ignoré par
la Presse, malgré l'important préjudice que peut entraîner, pour la jeu-
nesse, sa non-observation.

R. - Préservation générale de la moralité juvénile

Si elle a pris ces diverses initiatives en se fondant sur les dispositions
de l'article 3, dernier alinéa, de la loi du 16 juillet 1949, la Commission
de surveillance et de contrôle a également voulu se situer dans la pers-
pective plus large d'une action de prévention générale, afin de protéger
la jeunesse contre tout ce qui peut être susceptible de lui nuire. Sans
empiéter, pour autant, sur le champ d'activité d'autres organismes elle
a estimé qu'elle ne pouvait rester indifférente à la mauvaise influence
qu'un certain nombre d'éléments exercent sur les enfants et les adolescents.
mais qu'elle devait, au contraire, se montrer particulièrement vigilante
dans leur dépistage, puis dans la lutte à entreprendre contre eux.

A cet égard, la Commission a notamment examiné le problème pose
par les affiches ou images contraires à la décence, dont l'exposition « sur
la voie publique on dans des lieux publics » est interdite, sous peine de,
sanctions prévues pour les contraventions de la 4' classe, par l'article 48:t.
9', du Code pénal (loi du 6 août 1955).

En étudiant les dispositions de ce texte la Commission a pensé qu'il
était possible de les appliquer à la juxtaposition systématique, par certains
gérants de kiosques, de publications licencieuses, relevant de l'article 14
de la loi du 16 juillet 1949. On peut en effet considérer que le rappro-
chement méthodique et l'étalage complaisant de telles revues accroissent,
en les soulignant l'un l'autre, leur sollicitation visuelle, et aboutissent
à constituer, sous la forme d'une vitrine ou d'un panneau qui leur est
intégralement consacré, une image portant atteinte à la « bonne tenue »
de la rue, selon les termes utilisés dans l'exposé des motifs de la loi dit
6 août 1955.

La Chancellerie ayant fait sienne cette opinion, le Procureur de la
République près le Tribunal de la Seine a invité les services de police
à relever chacune des infractions ainsi commises. A la suite de ce contrôle
un certain nombre de procès-verbaux ont été adressés et, en s'appuyant
sur le texte dont il s'agit, le Tribunal (le simple police de Paris a condamné
les contrevenants à des peines d'amende, ultérieurement confirmées. en
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appel, par le Tribunal correctionnel de la Seine. Il convient de souligner
ce résultat, à l'origine duquel se trouve la suggestion formulée par la
Commission de surveillance et (le contrôle.

La Commission n'a cependant pas limité son action en la matière à
l'application de l'article 483, 9°, du Code pénal aux faits (À-dessus mention-

En effet, elle a tenu à rester informée de la mise en ceuvre générale
de ces dispositions qui, en substituant à la notion de « contraire aux bonnes
ma urs :> - sonvenf iuterprétée d'une manière restrictive par les juridic-
1 ions répressives - celle de « contraire à la décence », sensiblement plus
Targe, et en prévoyant une procédure plus simple et plus rapide que celle
des poursuites correctionnelles, contribuent efficacement à la protection de
!a moralité de la jeunesse, comme là celle (les adultes. La Commission a vu
avec satisfaction cette conception adoptée par le Tribunal correctionnel
de Nevers, dans mi jugement du 29 mars 1957, condamnant à 10.000 francs
d'am ende et )10.000 francs de doinuiaes-intérêts, versés à l'Union dépar-
tementale des Associations Familiales (le la Nièvre, partie civile, l'exploitant
d'une salle (le cinéma qui avait lait apposer, sur les murs de cette ville,
des affiches contraires à la décence.

Il est néanmoins évident que l'observation des prescriptions de l'article
1-83, 9°, du Code pénal se trouve initialement subordonné à la constatation
des contraventions à celle-ci et, si une certaine diminution des abus relevés
dans le domaine de l'affichage a été notée après l'intervention de la loi
dii 6 amît 1955, la Commission a regretté que subsistent d'assez nombreux
excès. Aussi s'est-elle félicitée que le Garde des Sceaux ait récemment
demandé au Ministre de l'Intérieur de lui indiquer les conditions dans
lesquelles lesdites prescriptions étaient appliquées par les services de
police, et ait par ailleurs prié les Procureurs Généraux de lui faire con-
naître le nombre des procès-verbaux établis, des poursuites intentées et
des décisions rendues, dans leurs ressorts respectifs, depuis l'entrée en
' i1,ueur de la loi du G août 1955.

A la suite des réponses apportées par le Ministre de l'Intérieur et
par ces hauts mnagistrats, la Commission a été heureuse de constater qu'à
Paris comme en province dos efforts étaient faits pour mettre en eeuvre,
dans la mesure requise, les dispositions en cause. Elle espère que ces efforts
pourront être encore intensifiés, en vue de toujours mieux protéger la
jeunesse contre un danger majeur.

Ce danger présenté par l'affichage indécent n'est toutefois pas le seul
à considérer et, parmi beaucoup d'autres, dont l'examen dépasserait les
bornes de ce compte rendu, il y a lieu de signaler le problème posé par
l'apparition, sur le marché, de disques licencieux, relevant manifestement
ales dispositions de l'article 14 de la loi du 16 juillet 1949, mais auxquels
celui-ci ne peut actuellement s'appliquer. De tels disques sont nocifs
pour la jeunesse et la Commission a estimé qu'il serait bon de combattre
Icnrs effets par une modification de l'article 14 de la loi du 1.6 juillet 1949,
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en s'inspirant de l'article 283 du Code pénal (ancien article 119 du décret-
loi du 29 juillet 1939) qui vise expressément les « matrices ou reproduc-
tions phonographiques».

Au demeurant ces observations sont également valables pour des
disques, ou des « albums-disques », destinés aux enfants, qui reprennent
des histoires jugées critiquables, dont la Commission de surveillance et
de contrôle a obtenu la disparition de certains illustrés. En présence de
cette dualité de périls on peut penser que, pour atteindre les enregistre-
ments contrevenant soit à l'article 2, soit à l'article 14, la meilleure solution
consisterait peut-être à indiquer, dans une nouvelle rédaction de la loi (1u
16 juillet 1949, que les dispositions applicables aux publications le sont
aussi aux disques. En tout état de cause la question des enregistrements
dangereux pour la jeunesse est à mettre à l'étude.

**

Sur un plan très voisin, et bien que cet aspect échappe à sa compé-
tence, la Commission a cru devoir souhaiter que ne se rencontre, dans
les émissions radiophoniques ou de télévision organisées à l'intention (les
enfants et adolescents, aucun élément susceptible de nuire à leur moralité
ou à leur sensibilité, et d'aller à l'erieontre de ses propres efforts pour
préserver l'une et l'autre, dans le secteur qui lui a été confié par le légis-
lateur.

Enfin, et sous la même réserve, la Commission de surveillance et de
contrôle ne peut passer sous silence l'important problème de l'influence
exercée sur la jeunesse par le cinéma. Sans vouloir s'immiscer dans un
domaine qui n'est pas le sien, elle ne saurait ignorer combien sont inoppor-
tuns, pour de jeunes spectateurs, d'une part les films comportant (les
images offensantes pour la pudeur, ou dépeignant complaisamment l'immo-
ralité, et d'autre part ceux qui étalent la violence et la cruauté, ou retracent
des activités criminelles.

En remarquant que se retrouvent, en l'occurence, des préoccupations
identiques à celles qui sont à la base des dispositions des articles 2 et 14
de la loi du 16 Juillet 1.949, elle estime devoir noter, entre autres, la noci-
vité des bandes mettant systématiquement en scène des personnages de
malfaiteurs et faisant au comportement (le ceux-ci une déplorable publicité.
Elle considère en outre, que, par la constante et extrême brutalité de leurs
péripéties, comme pour le complet mépris de la vie humaine que mani-
festent leurs protagonistes, les films du style « Western » appellent des
critiques an moins aussi vives que les histoires du même genre dont elle
s'efforce d'atténuer les outrances dans la presse enfantine.

Conclusion

Au terme (le ces trois nouvelles années d'activité la Commission de
surveillance et de contrôle a constaté le maintien des progrès marqués par
la presse enfantine. Elle a néanmoins jugé que des améliorations restaient
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désirables et qu'à la politique de persuasion utilisée envers les éditeursil sied de voir correspondre, chez ceux-ci, un souci accru de coopération
et la volonté de perfectionner toujours davantage leurs publications.

Encore faut-il qu'en raison d'une trop flagrante disparité de degrés
dans cette volonté des éditeurs les plus consciencieux ne soient pas défa-
vorisés et que la rentabilité commerciale des publications convenables ne
s'avère pas inférieure à celle des journaux jugés critiquables par la Com-
mission. Pour éviter une semblable situation il importe de faire preuve
d'une constante attention et, le cas échéant, de sévérité, à l'endroit de ceuxqui se procureraient aisément une large clientèle en flattant, auprès (le
l'enfant, les instincts combattus par les éducateurs.

Il convient en revanche d'encourager les éditeurs qui s'attachent à
suivre les recommandations formulées. Tout en mesurant le problème que
pose l'élaboration d'un bon illustré, vendu à un prix suffisamment modéré
pour en rendre l'exploitation bénéficiaire, la Commission pense qu'il est
possible d'y parvenir, par la concentration et la continuité des efforts.
Sans doute une telle réussite suppose-t-elle la solution de certaines diffi-
cultés pratiques, mais celles-ci justifient, précisément, la formation appro-
priée et la technicité désormais exigées des spécialistes de la presse enfan-
tine. De toute façon, la Commission croit que l'édition d'un nombre limité
de périodiques, offrant un contenu et une présentation satisfaisants, est
préférable à la multiplication de publications médiocres, dont la prolifé-
ration même met obstacle à la recherche d'une véritable qualité.

Il y a lieu d'ailleurs de se placer sur lit, terrain plus scientifique, en
envisageant la nature profonde des goûts enfantins et l'opportunité -
sans pour autant édulcorer et affadir à l'excès la presse enfantine - de
canaliser, et d'éduquer au besoin, ses penchants. Grâce à cette éducation
il est permis d'espérer que, peu à peu, les jeunes lecteurs se porteront
d'eux-mêmes vers les meilleures publications, ou en tout cas ne risqueront
plus de donner trop souvent la préférence aux moins bonnes. Il est clair
toutefois que la mise en oeuvre des moyens propres à obtenir cette évo-
lution des goûts de l'enfant requiert, primitivement, la connaissance des
réactions de celui-ci, devant les éléments constitutifs de sa publication.
C'est à cette fin qu'a été effectuée l'enquête concernant l'effet des scènes
de violence sur la psychologie juvénile et leurs limites tolérables dans la
presse destinée à la jeunesse.

En définitive, la question se situe dans le contexte, plus vaste, du
rôle prépondérant que les familles et, d'une façon plus générale, les
éducateurs sont appelés à jouer, quant à la saine orientation de la person-
nalité de l'enfant. Qu'il s'agisse de proposer à cet enfant ou adolescent
des illustrés sélectionnés, de ne pas le laisser lire certaines publications
de la grande presse, ni des revues et ouvrages licencieux ou « faisant an
crime une place excessive », de l'empêcher d'assister à la projection (le
films présentant les mêmes dangers, de surveiller ses distractions et ses
fréquentations, qu'il faille, en un mot, préserver son équilibre, moral,
intellectuel on affectif, l'action du milieu familial apparaît déterminante.
Aussi la Commission a-t-elle émis le viceu que cette action soit aussi éner-
gique et vigilante que possible, notamment grâce au concours des Asso-



eiat.ions Familiales, et traduise, chaque fois qu'il est nécessaire, l'accom-

plisscment d'une mission qu'à défaut de ses titulaires naturels les pouvoirs
publies ne saliraient prétendre remplir à eux seuls.

ITne plus efficace collaboration entre les éducateurs et les pouvoirs
publies faciliterait du reste non seulement la tâche de la Commission de
surveillance et de contrôle, mais aussi celle des autres organismes qui se
préoccupent des intérêts (le la jeunesse.

A cet égard la Commission a apprécié l'utilité et la variété de l'activité
déployée, parallèlement à la sienne. par ces organismes, avec lesquels elle
aimerait que soient développés des contacts féconds pour chacun. Tout
en se félicitant de l'écho éveillé par ses travaux elle les considère comme
l'une des parties d'un ensemble et pense que la conjugaison des expé-
riences ne peut qu'aboutir à donner un aspect plus harmonieux à l'oeuvre
entreprise, dans des domaines complémentaires, par tous ceux qui s'em-
ploient à protéger la moralité juvénile.
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SECTION I

ORDONNANCE No 58-1301 DU 23 DÉCEMBRE 1958

RELATIVE A LA PROTECTION DE L'ENFANCE ET

DE L'ADOLESCENCE EN DANGER



Ordonnance n° 58-1301 du 23 décembre 1958

relative à la protection de l'enfance et de l'adolescence en danger

(J.O. du 24 décembre 1958, p. 11770)

EXPOSE DES MOTIFS

La chronique quotidienne (le l'enfance malheureuse rappelle aux
pouvoirs publics l'urgente nécessité de renforcer la protection civile des
mineurs.

Par un étonnant paradoxe, c'est lorsqu'il a commis un acte anti-social
que l'enfant est le mieux protégé par l'intervention judiciaire. En effet
les moyens d'éducation mis par l'ordonnance du 2 février 1945 relative
à l'enfance délinquante à la disposition du Juge des enfants sont refusés
à de nombreux enfants que leurs conditions de vie mettent en danger
physique ou moral, que leur situation ou leur état prédestine à la délin-
quance et aux formes graves de l'inadaptation sociale.

Les enquêtes menées, tout récemment encore, sur des cas d'enfants
martyrs, montrent que les crimes et délits dont ils sont victimes ont été
le plus souvent précédés d'une période, parfois longue, pendant laquelle
il eût été possible de constater la carence ou la désorganisation familiale,
de déceler chez l'enfant des déficiences graves ou d'observer des pertur-
bations révélatrices dans son comportement.

Mais notre droit ne permet pas d'apporter en toute hypothèse à
l'enfant en péril un secours prompt et efficace. Dans les cas et les situations
non définis par les diverses lois visant la protection des mineurs inadaptés,
le Juge n'a d'autre ressource, pour ne pas frapper de déchéance une
famille déficiente mais non indigne, que de recourir à l'assistance édu-
cative, sans pouvoir prononcer une mesure de placement qui pourtant se
révèle souvent indispensable dans l'intérêt du mineur.

Cette lacune essentielle n'est pas la seule faiblesse de la protection
de l'enfance et (le l'adolescence en danger. Son insuffisance tient au système
lui-même, à la multiplicité et à la disparité des textes qui composent la
législation, à la pluralité des compétences et des procédures qu'elle met
en ceuvre, au manque d'harmonie d'une partie de ses dispositions déjà
anciennes avec les conceptions actuelles de la sauvegarde de l'enfance.

**

Le moment est venu de refondre cette législation complexe, de moder-
niser ses dispositions, de les regrouper en un seul texte, qui permette an
Juge - à un Juge spécialisé - agissant selon la même procédure, d'inter-
venir rapidement et efficacement en faveur de tout enfant ou adolescent
dont l'avenir est compromis.
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Tel est l'objet du présent projet, dont le texte se substituerait à l'en-
semble des dispositions contenues dans : le 7° de l'article 2 de la loi du
21 juillet 1889 sur la protection des enfants maltraités et moralement
abandonnés, modifié par le décret du 30 octobre 1935 (surveillance ou
assistance éducative) ; les articles 4 et 5 de la loi du 1.9 avril 1898 sur la
répression des violences, voies de fait, actes de cruauté et attentats commis
contre les enfants; la loi du 11 avril 1908 concernant la prostitution des
mineurs; le décret du 30 octobre 1935 relatif à la protection de l'enfance
(vagabondage des mineurs); les articles 375 à 382 et 468 du Code civil
(correction paternelle).

Le projet prévoit que les mineurs de 21 ans dont la santé, la sécurité,
la moralité ou l'éducation sont compromises peuvent bénéficier de mesures
d'assistance éducative : de toute la gamme des mesures de sauvegarde,
d'éducation et clé cure qu'organise le système moderne de protection de
l'enfance.

L'application de ce texte, exigeant une articulation précise de l'action
judiciaire avec les services de l'enfance et les modalités administratives,
financières et techniques de traitement, ne peut être confiée qu'à un ma-

gistrat spécialisé. Ce magistrat ne peut être que le Juge clés enfants.

Le Juge des enfants, dont la juridiction est déjà compétente en ma-
tière de délinquance, de vagabondage et de correction paternelle, ainsi
que de tutelle aux allocations familiales (loi du 22 août 1946 et décret
d'application du 10 décembre 1956), joue dans la pratique des tribunaux
un rôle grandissant dans les domaines de la protection civile des mineurs.
.1u contraire, le Tribunal pour enfants est une juridiction exclusivement
pénale, dont l'appareil s'accorderait mal avec les nécessités et les formes
de l'action préventive; il y a grand intérêt à lui réserver la connaissance
(les cas de délinquance caractérisée.

Le Juge des enfants qui, en raison de sa spécialisation toujours plus
poussée, est le mieux informé des services, de l'équipement et des méthodes
de l'enfance inadaptée, est également le mieux préparé à appliquer la
procédure organisée par le nouveau texte, car elle s'inspire des mêmes
principes que les procédures qu'il anime et perfectionne depuis plus de
dix ans; elle s'apparente en particulier à celle de la correction paternelle
qui s'est révélée très efficace.

La procédure du présent projet est en bref simple et non formaliste,
et d'une grande souplesse; elle permet, conformément à la règle du droit
de l'enfance, de modifier à tout moment les mesures prises. Elle concilie la
nécessité d'assurer la sauvegarde de l'enfant avec le souci de garantir les
droits de la famille.

Elle peut être introduite par les parents ou gardien, le mineur, le
Procureur de la République. Le Juge des enfants peut se saisir lui-même,
lorsqu'il est alerté par les administrations ou les personnes qui ont voca-
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tion à s'occuper des enfants et des adolescents. Une coopération constante
entre l'autorité judiciaire et les services de l'enfance est nécessaire, spécia-
lement avec le Directeur départemental de la Population et de l'Aide
Sociale, dont le service assurera d'ailleurs en grande partie l'application
financière de l'ordonnance.

Le Juge des enfants statue en dehors de tout apparat, en son Cabinet.
La protection de l'enfant petit ainsi s'organiser sans entraîner sa compa-
rution, ainsi que celle de sa famille, à une « audience » revêtant toujours
quelque solennité. Cette simplicité de formes permet au Juge d'entrer
en contact direct avec la famille, d'examiner avec elle la situation de
l'enfant, d'entendre les suggestions des parents et de trouver ainsi plus
aisément une solution susceptible de recevoir leur agrément.

Les intérêts du mineur et de sa famille sont garantis par la possibilité
qui leur est réservée de se faire assister d'un conseil, par l'ouverture
très large des voies de recours et aussi par la facilité avec laquelle les
décisions prises, provisoires ou (le fond, peuvent être modifiées.

Les mesures d'assistance éducative sont choisies, en fonction des
besoins de l'enfant révélés par l'étude de sa personnalité, dans une gamine
étendue de moyens de prévention et de cure, de modalités de traitement
en établissement et en milieu ouvert.

ss

Inspiré des principes qui conduisent l'évolution de nos institutions,
adapté au progrès des techniques, le nouveau texte est appelé à prendre
une place centrale dans la protection judiciaire de l'enfance. Orientant
l'action du Juge (les enfants dans le domaine civil vers la recherche de
solutions préventives, elle devrait avoir pour effet de cantonner l'appli-
cation de l'ordonnance du 2 février 1945 dans les limites mieux précisées
de la délinquance et d'éviter plus souvent le recours aux sanctions graves,
voire irrémédiables de la loi du 24 juillet 1889.

Unifiant et coordonnant la législation et l'action judiciaire, la présente
ordonnance s'inscrit dans une évolution souhaitée par les magistrats et
les spécialistes de l'enfance. Elle doit permettre le sauvetage de milliers
d'enfants qui, en l'état de notre droit, ne peuvent être secourus.

LE PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES,

Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, du Mi-
nistre des Finances et des Affaires Eeonomiques, du Ministre de l'Edu-
cation Nationale et du -Ministre de la Santé Publique et de la Population ;
Vu la Constitution et notamment ses articles 34 et 92;
Vu le Code civil;
Vu le Code de la Famille et de l'Aide. Sociale;

Vit la loi du 24 juillet 1889. >nr la protection des enfants maltraités ou
moralement abandonnés;
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Vu la loi du 19 avril 1898, sur la répression des violences, voies de fait,
actes de cruauté et attentats commis envers les enfants;

Vu la loi du 5 juillet 1944, relative au remboursement aux institutions
privées des frais d'entretien et d'éducation des mineurs en danger
moral et des enfants anormaux;

Le Conseil d'Etat entendu;

Le Conseil des Ministres entendu;

ORDONNE:

ARTICLE PREMIER
Les articles 375 à 382 du Code civil sont remplacés par les disposi-

tions suivantes :

ARTICLE 375. - Les mineurs de vingt et un ans dont la santé, la
sécurité, la moralité ou l'éducation sont compromises peuvent faire l'objet
de mesures d'assistance éducative dans les conditions prévues aux articles
375-1 à 382 ci-après.

ARTICLE 375-1. - Le Juge des enfants du domicile ou de la résidence
du mineur, de ses parents ou gardien ou, à défaut, le Juge des enfants
du lieu où le mineur aura été trouvé, est saisi par une requête du père,
(le la mère, de la personne investie du droit de garde, du mineur lui-même,
ou du Procureur de la République. La requête peut être présentée par celui
des père et mère qui n'a pas l'exercice du droit de garde sur l'enfant,
à moins qu'il n'ait été déchu de ce droit.

Le Juge des enfants peut également se saisir d'office.
Le Procureur de la République, quand il n'a pas lui-même saisi le

Juge, est avisé sans délai.

AITICLE 376. - Le Juge des enfants avise de l'ouverture de la procé-
dure les parents on gardien quand ils ne sont pas requérants, ainsi que
le mineur s'il y a lieu. Il les entend et consigne leurs avis sur la situation
du mineur et son avenir.

Le Juge des enfants fait procéder li une étude de la personnalité
du mineur, notamment par le moyen d'une enquête sociale, d'examens mé-
dicaux, psychiatrique et psychologique, d'une observation du comporte-
ment, et s'il y a lieu, d'un examen d'orientation professionnelle. Il peut
toutefois, s'il possède les éléments suffisants d'appréciation, n'ordonner
aucune de ces mesures on ne prescrire que certaines d'entre elles.

ARTICLE 376-1. - Le Juge des enfants peut, pendant l'enquête, pren-
dre à l'égard du mineur, et par ordonnance de garde provisoire, toutes
mesures de protection nécessaires.

Il peut décider la remise du mineur
1° A celui des père et mère qui n'a pas l'exercice du droit de garde;
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2° A un autre parent ou à une personne digne de confiance;
3° A un Centre d'accueil ou d'observation;
4° A tout établissement approprié;
5° Au service de l'Aide Sociale à l'Enfance.

Il peut, lorsque le mineur est laissé à ses parents ou gardien, ou
lorsqu'il est l'objet d'une des mesures de garde provisoire prévues aux
1°-2°-3°-4° ci-dessus, charger un service d'observation, d'éducation ou de
rééducation en milieu ouvert de suivre le mineur et sa famille.

ARTICLE 377. - En cas (l'urgence, le Procureur (le la République du
lieu où le mineur a été trouvé peut prendre l'une des mesures prévues
à l'article 376-1.

Le Juge des enfants, saisi dans les trois jours, maintient, modifie ou
rapporte la mesure prise.

ARTICLE 377-1. - Le mineur, ses parents ou gardien peuvent faire
choix d'un conseil ou demander au Juge des enfants qu'il leur en soit
désigné un d'office. La désignation doit intervenir dans les huit jours de
la demande.

ARTICLE 378. - Les mesures provisoires ordonnées par le Juge (les
enfants peuvent, à tout moment, être par lui modifiées ou rapportées,
soit d'office, soit à la requête du mineur, des parents ou gardien ou du
Procureur de la République.

Quand il n'agit pas d'office, le Juge des enfants doit statuer, au plus
tard, dans le mois qui suit le dépôt de la requête.

ARTICLE 378-1. - Son enquête terminée et après communication cle
pièces au Procureur (le la République, le Juge des enfants convoque le
mineur et ses parents ou gardien par lettre recommandée avec demande
d'avis de réception, dix jours an moins avant l'audience. Il avise le conseil
s'il y a lieu.

Il entend, en Cliauibre du Conseil, le mineur, ses parents ou **ardien
et tonte personne dont l'audition lui paraît utile.

Il peut, si l'intérêt du mineur l'exige, dispenser ce dernier de com-
paraître à l'audience ou ordonner qu'il se retire pendant tout ou partie
(le la suite des débats.

Il tente de recueillir l'adhésion de la famille à la mesure envisagée.

ARTICLE 379. - Le Juge de< enfants statue par jugement en Chambre
du Conseil. Il peut décider la remise du mineur
1° A ses père, mère on gardien;
2° A un autre parent ou à une personne digne de confiance;
3° A un établissement d'enseignement, d'éducation spécialisée ou de réédu-

cation ;

- I1o-



l" A un établissement sanitaire de prévention, de soins ou de cure;
.la sein ice de l'Aide Sociale à l'Enfance.
1l petit, dans les cas prévus aux ci-dessus, charger un ser-

vice d'observation, d'éducation on de rééducation en milieu ouvert de
suivre le mineur et sa famille.

\ cru c 379-1. - Le Juge des enfants qui a primitivement statué
peui, ;t tout moment, modifier sa décision.

Il se saisit d'office ou agit b la requête du mineur, des parents ou
gardien, on (lit Procureur de la liénublique.

Il petit déléguer sa compétence au Juge des enfants du domicile ou de
la resideio e des parents oit gardien oit du mineur.

Quand il n'agit pas d'office, il doit statuer, ait plus tard, dans les
ruons qui suivennt le ale la requête.

.Ait'rici,r; 380. Les iéeisiuns rendues cil application des articles
:17(;-l. 377 alinéa 2, 378, 379, 379-1 et du quatrième alinéa du présent
a i liele sont notifiées aux parents on gardien, dans les quarante-huit heures,
unir lettre recomm:uldée avec demande d'avis de réeeption.

Les décisions da Jtt-,e des ('litants sont exécutoires par provision.
Le mineur, ses parent:; oti _ardien et le Procureur de la République

lr; ruent, soit par déclaration au greffe du tribunal où siège le Juge des
enfants, soit par lettre recommandée adressée au greffier de ce tribunal,
interjeter appel (les décisions rendues en application des articles 378, 379
et 379-1. L'appel devra être formé dans les dix jours de la notification de
la décision; à l'égard du mineur, le délai commence i courir le jour où
il a connaissance de la décision.

Il est "taine sur (et appel par la Chambre de la ('or 'l'appel chargée
,li affaires de mineurs, siégeant en Chambre du Conseil, les parties en-

on (iftmeiii- appelées.

lr nci.r, 381. - ],,ii cas de nom oi en cassation, les parties sont
lispensees (Iii ministère d'un avocat.

Il'PICr,r :382. - Les frais d'entretien. d'éducation et de rééducation
dn mineur incombent aux père et mère et aux ascendants auxquels des
aliments peuvent être réelatués. Lorsqu'ils ne peuvent supporter la charge
totale de ces Brais et des frais :le justice, la décision fixe le montant de
leur partieiation.

ARTICLE 2

Le Juge des enfants détermine, dans des conditions fixées par décret,
le montant de la participation (les parents du mineur aux frais résultant
ale l'application des articles 375 à 382 du Code civil, compte tenu (les pres-
tations de Séctu ité Sociale. Sauf exception motivée, cette participation
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oe peut être inférieure au montant des allocations familiales auxquelles
le mineur ouvre droit. Celles-ci sont versées directement au service dépar-
temental de l'Aide Sociale par les organismes paveurs.

ARTICLE 3

Les dispositions de la présente ordonnance ne font pas obstacle à
l'admission des enfants dans le service de l'Aide Sociale à l'Enfance
dans les conditions prévues aux articles 48 et 50 du Code de la Famille
et de l'Aide Sociale.

ARTICLE 4

Les décisions rendues en application de la présente ordonnance sont
dispensées des formalités de timbre et rl'enre,,istrement.

ARTICLE 5

Sont abrogés:

1° Le décret du 30 octobre 1935, relatif à la protection de l'enfance;
2° Le 7° de l'article 2 de la loi du 24 juillet 1889, complété par le décret

du 30 octobre 1935;
3° Les articles 4 et 5 de la loi du 19 avril 1898, sur la répression des

violences, voies de fait, actes de cruauté et attentats commis envers
les enfants;

4° La loi du 11 avril 1908, concernant la prostitution des mineurs;
5° L'article 468 (lit ('ode civil.

ARTICLE 6

Les dispositions visées à l'article 5 ci-dessus, ainsi que celles prévues
par les articles 375 à 382 anciens du Code civil, demeurent applicables aux
procédures qui, à la date d'entrée en vigueur de la présente ordonnance,
n'ont pas donné lieu à une décision définitive sur le fond.

ARTICLE 7

La présente ordonnance entrera cri vig-u' nr le l"' octobre 1959.

ARTICLE 8

Un décret déterminera pour les départements algériens les modalités
d'application et les conditions d'adaptation des dispositions édictées par la
présente ordonnance ainsi que leur date d'entrée en vigueur.
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ARTICLE 9

La présente ordonnance sera publiée an Journal Officiel (le la Répu-
blique Française et exécutée comme loi.

Fait à Paris, le 23 décembre 1958.
l'ar le président du Conseil des Ministres,

C. DE GAULLE

Le Garde des Sceaux,
Ministre de la Justice,

Michel DEBRÉ

Le Ministre
de l'Edncation Nationale,

Jean BERTHOIN

Le Ministre des Finances
et des Affaires Economiques,

Antoine PINAY

Le Ministre de la Santé Publique
et de la Population,
Bernard CTTEYOT
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SECTION 1 ;

PROTECTION SOCIALE DE L'ENFANCE

1. - Ordonnance n° 59-35 du 5 janvier 1959 modifiant et complétant le
Code de la Famille et de l'Aide Sociale en ce qui concerne la pro-
tection de l'enfance.

Ordonnance n° 59-34 du 5 janvier 1959 modifiant et complétant le
Titre III du Livre il (lu Code de la Santé Publique.

3. - Décret n° 59-100 du 7 janvier 1959 relatif à la protection sociale
de l'enfance en danger.

4. -- Décret n° 59-101 du 7 janvier 1959 modifiant et complétant le Code
de la Famille et de l'Aide Sociale en ce qui concerne la protection
de l'enfance.



Ordonnance n° 59-35 du 5 Janvier 1959

modifiant et complétant le Code de la famille et de l'aide sociale

en ce qui concerne la protection de l'enfance

(J.O. du 6 janvier 1959 p. 319)

Le Président du Conseil des Ministres,

Sur le rapport du Ministre de la Santé Publique et de la Population
.et du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice,
Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92;
Vu le Code de la Famille et de l'Aide Sociale, et notamment ses articles

50, 93, 95, 96, 97, 98, 99, 114, 210 et 225;

Le Conseil d'Etat entendu;
Le Conseil des Ministres entendu,

ORDONNE:

ARTICLE PREMIER. - Le 2* de l'article 50 du Code de la Famille et
-de l'Aide Sociale est modifié comme suit :

Est dit pupille de l'Etat :

« 2° L'Enfant qui, né de père ou de mère connu, est délaissé par
-eux et par les ascendants (enfant abandonné) ».

ARTICLE 2. - Il est inséré après l'article 50 du Code de la Famille
et de l'Aide Sociale un article 50-1. ainsi rédigé :

« Article 50-1. - Est réputé délaissé l'enfant dont les parents ont
expressément formulé leur intention de se désintéresser. Celle-ci peut
être présumée lorsqu'elle résulte clairement de l'attitude des parents ou que,
pendant une période de deux ans et malgré les recherches effectuées, les
parents ou le tuteur n'ont donné aucun signe d'intérêt pour l'enfant ».

ARTICLE 3. - Il est ajouté à l'article 81 du Code de la Famille et de
l'Aide Sociale un quatrième alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, le lieu où est tenu l'état civil d'un pupille ou d'un ancien
pupille de l'Elat sera communiqué aux magistrats de l'ordre judiciaire
qui en feront la demande à l'occasion d'une procédure pénale. Ce rensei-
gnement ne pourra être révélé au cours de cette procédure ou mentionné
dans la décision à intervenir; toutes mesures devront, en outre, être prises
pour qu'il ne puisse être porté directement on indirectement à la connais-
sance de 1'int^ressé ou de toute autre personne non liée, de par ses fonc-
tions, pas le v,(ret prbPessiomnel ve i l'ailide 378 du Code pénal ».



ARTICLE 4. - L'intitulé du chapitre IIle du titre II du Code de la
Famille et de l'Aide Sociale est modifié comme suit :

CHAPITRE III

PROTECTION DES MINEURS
PLACES HORS DU DOMICILE PATERNEL

Section I. - Protection générale des mineurs

AnTICLE 5. - Les articles 93, 95, 96, 97, 98 et 99 du Code de la
famille et de l'aide sociale sont remplacés par les dispositions suivantes :

« Article 93. - Est placé sous la protection de l'autorité publique
tout mineur hébergé collectivement ou isolément hors du domicile de ses
parents jusqu'au quatrième degré ou de son tuteur lorsqu'il n'est pas
protégé par les dispositions du code de la santé publique ou par celles
qui visent des établissements soumis à une réglementation particulière.

« Article 95. - Les particuliers, collectivités, sociétés ou groupements.
qui désirent héberger collectivement des enfants doivent préalablement
en faire la déclaration au préfet de leur domicile ou de leur siège social
et an préfet du lieu de l'établissement.

« Le préfet peut former opposition dans l'intérêt des bonnes meurs
ou de l'hygiène : à défaut, d'opposition, l'établissement est ouvert à l'expi-
ration d'un délai de deux mois, sans aucune formalité.

« Article 96. - Si la santé des mineurs est mise en péril par le régime
de la maison ou par l'insalubrité des locaux, s'il se produit des faits
d'immoralité, des sévices ou des mauvais traitements à l'encontre des
enfants, si le directeur de l'établissement refuse de se_ soumettre à la
surveillance prévue à l'article 94 ci-dessus, le préfc peut décider la
fermeture de l'établissement dans les mêmes conditions que celles prévues
pa.- les articles 208 et 209 du présent ('ode.

« frficle 97. - Nul ne peut servir habituellement d'intermédiaire de
placeunennt soit à titre personnel soit mi nom d'urne collectivité publique
oti privée s'il n'est autorisé à cet effet par le préfet dit département de
sa résidence, appelé à apprécier après avis d'un conseil dont la compo-
sition et le fonctionnement sont fixés, par décret, s'il présente les garanties
morales et matérielles indispensable-,_

« Nul ne peut héberger ratimiteuuoal ou moyennant salaire, de façon
habituelle, un mineur protégé par la présente section, à lui confié par une
personne ou groupement habilité à. pratiquer le placement, s'il n'est spécia-
lement autorisé par une décision du préfet.

« lin arrêté du ministre de la santé publique et de la population fixe
les conditions dans lesquelles sont accordées les autorisations prévues aux
alinéas précédents.
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« L'autorisation prévue au deuxième alinéa n'est pas requise, si le
placement est effectué dans un centre de placement familial autorisé.

« Les dispositions du présent article sont applicables aux ceuvres de
bienfaisance. Les organismes de placement autorisés dans les conditions
prévues par l'ordonnance du 24 mai 1945.relative au placement des tra-
vailleurs et au contrôle de l'emploi, ne sont pas soumis aux obligations
du présent article.

« Article 98. - L'autorisation d'organiser nu centre familial de
placement est accordée par arrêté préfectoral pris sur la proposition du
directeur départemental de la population et de l'Aide Sociale et du direc-
teur de la santé après avis du conseil visé à l'article précédent, déterminant
notamment le périmètre de l'organisation, ]es conditions de surveillance
auxquelles sont soumis ces placements particulièrement au point de vue
sanitaire.

« Article 9.9. - Les infractio, aux articles 93 à 98 seront punies
d'un emprisonnement (le dix jours ii trois mois et d'une amende (le 50.000
à 1 million de francs on de l'une de ces deux peines seulement.

« Le tribunal pourra en outre interdire au condamné d'effectuer (les
placements d'enfants ou de recevoir des enfants. En cas d'infraction à
cette interdiction, les peines prévues à l'alinéa précédent sont applicables. »

ARTICLE 6. - Il est ajouté an chapitre III du titre II du Code de
la famille et de l'aide sociale une section II ainsi conçue :

« Section II. - (''ONTROL.E DES OEUVRES D'ADOPTION

< Article 100-1. -- Toute personne ou association qui, habituellement,
à titre principal ou accessoire, place en vue de leur adoption des mineurs
de seize ans ou sert d'intermédiaire, pour leur adoption ou leur placement
+on vue de leur adoption, même avec l'intervention des parents, doit, sans
préjudice des formalités imposées par le droit commun en matière (le
protection (le l'enfance, y être autorisée par le préfet sur avis du conseil
visé à l'article 97 ci-dessus.

« L'absence de notification de refus dans les quatre mois de la demande
vaudra autorisation. Un décret déterminera les conditions dans lesquelles
,seront accordées, refusées ou retirées ces autorisations ainsi que les obli-
gations imposées aux personnes ou associations autorisées.

« Article 100-,2. - Quiconque se livre aux activités définies à l'article
ci-dessus sans y avoir été autorisé est puni (les peines prévues è l'article
99 du présent Code ».

_AntTJe°LE 7. - La section du chapitre III du titre II du Code de la
Famille et de ]'Aide Sociale consacrée à la protection spéciale des mineurs
nu(i s à des mnvres (le bienfaisante privée devient la section III dudit

chapitre.

ARTICLE S. - l'article 1.14 (lu Code de la Famille et de l'Aide Sociale
est abrogé.
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A u'ru uLu. 9. - Les dispositions des deux derniers alinéas de l'article
210 du Code de la Famille et de l'Aide Sociale sont remplacés par les dispo-
sitions suivantes :

« S'il s'agit des particuliers ou des associations visées à l'article 97
rt à l'article 1.00-1, elle peut leur interdire de continuer à effectuer des
placements d'enfants.

« En cas d'infraction à cette interdiction, les peines prévues à l'article
99 sont applicables ».

ARTICLE 10. - Il est ajouté à l'article 225 du Code de la Famille et
de l'Aide Sociale un second alinéa ainsi conçu :

« La communication par les personnes visées à l'alinéa précédent, à
l'autorité judiciaire ou au service administratif chargé de la protection
de l'enfance, en vite de ladite protection, d'indications concernant des
mineurs de vingt et un ans dont la santé, la sécurité, la moralité ou l'édu-
+etion sont compromises, n'expose pas, de ce fait, les intéressés aux peines
prè, ncs audit article :178 du Code pénal ».

ion Le 11. -- La présente ordonnance sera publiée an Journal
rof,'tfciel de la République française et evéentéc fonurne loi.

Fait à Paris, le 5 Janvier 1959
Par le Président dit Conseil des Ministres

C. DE GAULLE

Le (iart e des Sceaux, Ministre de la Justice,
Michel DEsmi

Le Ministre (le la Santé Publique
et de la Population,

Bernard CHENOT

Ordonnance n° 59-34 du 5 janvier 1959

modifiant et complétant le titre III du livre Il du Code de la santé publique

(J.0. du 6 janvier 1959 p-319)

Le Président dit Conseil des Ministres,

Star !e rapport dit Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et du
Mil'; 1.e 1w In Santé Publique et d le la Population,



Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92;
Le Conseil d'Etat entendu;

Le Conseil des Ministres entendu,

ORDONNE:

ARTICLE PREMIER. - L'article L. 205 du Code de la santé publique-
est remplacé par les dispositions suivantes : « S'il est établi que la santé,.
la sécurité ou la moralité des enfants se trouvent compromises, ou si la
direction de l'établissement refuse de se soumettre à la surveillance prévue
à l'article 204, le préfet peut, par arrêté motivé, ordonner la fermeture
(le l'établissement, sous réserve (le l'approbation du ministre de la santé
publique et de la population ».

ARTICLE 2. - Il est ajouté an titre III du livre II du Code de la santé
publique un article 208 ainsi conçu :

« Sera puni d'une amende de 40.000 F à 480.000 F et d'un emprison-
nement de un à trois mois ou de l'une de ces deux peines seulement :

].° Quiconque aura ouvert ou dirigé sans autorisation l'un des établisse-
ments visés au présent titre, ou aura sciemment fait un déclaration
inexacte ou incomplète;

2° Quiconque aura continué l'exploitation d'un tel établissement malgré
une décision de fermeture;

3" Quiconque, assumant la direction d'un des établissements visés, aura
mis ou tenté de mettre obstacle au contrôle prévu à l'article 204.
« En cas de récidive, le délinquant sera condamné à une amende de

200.000 F à 2.000.000 F et à un emprisonnement de deux mois à un an
ou :è l'une de ces deux peines seulement.

« En ce cas, le tribunal pourra ordonner la fermeture temporaire ou
détiait.ive de l'établissement et prononcer en outre l'interdiction, à temps
uu définitive, d'exercer les fonctions de directeur d'un établissement visé an
présent titre ».

ARTICLE 3. - La présente ordonnance sera publiée au Journal Officiel
de la République française et exécutée comme loi.

Fait à Paris, le 5 janvier 1959.
C. DE GAULLE

Par le Président du Conseil des Ministres
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice,

Le Ministre de la Santé Publique
et de la Population,
Bernard CirExoT

Michel DEBRÉ
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Décret ne 59-100 du 7 janvier 1959

relatif à la protection sociale de l'enfance en danger

(1.0. du 8 janvier 1959 p. 600)

Le Président du Conseil des Ministres,

Sur le rapport du Ministre de la Santé Publique et de la Population,
du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, du Ministre de l'Intérieur
et du Ministre de l'Education Nationale,

Vu la Constitution et notamment ses articles 34 et 37;
Vu l'ordonnance n° 58-1301 du 23 décembre 1958 relative à la protection

de l'enfance et de l'adolescence en danger;
Vu l'ordonnance n° 59-35 du 5 janvier 1959 modifiant et complétant le

Code de la Famille et de l'Aide Sociale en ce qui concerne la protection
de l'enfance;

Le Conseil d'Etat (section sociale) entendu,

DECRETE:

ARTICLE PREMIER. - Dans chaque département, le directeur départe-
mental de la population et de l'Aide Sociale est chargé, sous l'autorité du
préfet, d'exercer une action sociale préventive auprès des familles dont
les conditions d'existence risquent de mettre en danger la santé, la sécurité
ou la moralité de leurs enfants.

Cette action est menée sans préjudice de l'action sanitaire en faveur
de l'enfance.

ARTICLE 2. - Dans les cas qui soulèvent des problèmes particuliers,
le directeur départemental de la population et de l'Aide Sociale consulte
les fonctionnaires compétents. Il suscite de la part des parents toutes les
mesures utiles et notamment, s'il y a lieu, une demande de placement
approprié ou d'action éducative. Il intervient, au besoin, auprès de l'auto-
rité judiciaire en signalant soit au Procureur de la République, soit au
Juge des enfants, les cas qui lui paraissent relever des articles 375 à 382
du Code civil.

ARTICLE 3. - Le Directeur de la population et de l'Aide Sociale utilise,
pour cette tâche, les assistantes sociales du service départemental de l'aide
à l'enfance et fait, éventuellement, appel aux assistantes relevant des ser-
vices sociaux avec lesquels le préfet aurait passé convention à cet effet.
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ARTICLE 4. - Sans préjudice de l'application des dispositions de l'arti-
cle 375-1 du Code civil et de l'intervention des autorités locales ou de
toutes les personnes qui sont compétentes à des titres divers pour assurer
la protection de l'enfance, le service de prévention est saisi par les assis-
tantes sociales qui, à quelque service qu'elles appartiennent, se trouvent,
dans l'exercice de leurs fonctions, en présence d'un des cas visés à l'article
1°` ci-dessus.

ARTICLE 5. - Dans chaque département, il est institué auprès du
préfet, un conseil de protection de l'enfance destiné à assurer la collabo-
ration entre les différents services concourant à la protection de l'enfance
en danger et à provoquer toutes études en cette matière.

Ce conseil, dont un arrêté interministériel précisera les conditions de
fonctionnement, comprend des représentants de l'autorité judiciaire, des ser-
vices de la population et de l'Aide Sociale, de la santé, de l'éducation
nationale et de l'union départementale des associations familiales.

Des personnes qualifiées peuvent être désignées par le préfet pour
apporter à titre permanent ou temporaire leur concours bénévole aux
travaux du conseil.

Le secrétariat en est assuré par la direction départementale de la
population et de l'Aide Sociale.

ARTICLE 6. - Le Ministre de la santé publique et de la population,
le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, le Ministre de l'Intérieur et
le Ministre de l'Education Nationale sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal
Officiel de la République française.

Fait à Paris, le 7 janvier 1959.
C. DE GAULLE

Par le Président du Conseil des Ministres :
Le Ministre de la Santé Publique et de la Population,

Bernard CUENOT

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice,
Michel DEBRÉ

Le Ministre de l'Intérieur,
Emile PELLETIER

Le Ministre de l'Education Nationale,
Jean BERTHOIN
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Décret n° 59-101 -du 7 janvier 1959

modifiant et complétant le Code de la famille et de l'aide sociale

en ce qui concerne la protection de l'enfance

(J. O. du 8 janvier 1959 p. 601 )

Le Président du Conseil des Ministres,

Sur le rapport du Ministre de la Santé Publique et de la Population,
du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, du Ministre des Finances
et des Affaires Economiques et du Ministre de l'Intérieur;
Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 37;
Vu le Code de la Famille et de l'Aide Sociale, et notamment son titre II et

ses articles 193, 204 et 214;
Vu l'ordonnance n° 58-1301 du 23 décembre 1.958, relative à la protection

de l'enfance et de l'adolescence en danger;
Vu l'ordonnance n° 59-35 du 5 janvier 1959 modifiant et complétant le

Code de la Famille et de l'Aide Sociale en ce qui concerne la protection
de l'enfance;

Vu la loi du 5 juillet 1944 relative au remboursement aux institutions
privées des frais d'entretien et d'éducation des mineurs en danger
moral et des enfants anormaux;
Le Conseil d'Etat (section sociale) entendu,

DECRETE:

ARTICLE PREMIIER. - L'article 42 du Code de la Famille et de l'Aide
Sociale est remplacé par les dispositions réglementaires suivantes :

« Les établissements hospitaliers publics susceptibles d'assurer des
soins à une femme enceinte ou récemment accouchée ne peuvent, s'ils dis-
posent de lits vacants, se refuser à la recevoir durant le mois qui précède
et celui qui suit l'accouchement.

« Les dépenses d'hospitalisation sont remboursées à l'établissement
suivant la procédure et les conditions habituelles, soit par le service de
l'aide médicale, soit par les caisses de Sécurité Sociale, soit par les inté-
ressées elles-mêmes, si elles ne bénéficient pas de l'aide des services ou
organismes précités ou si elles n'en bénéficient que partiellement.

« L'admission en service hospitalier, dans les conditions prévues à
l'alinéa premier, des femmes ayant demandé le bénéfice du secret, ne peut
être prononcée s'il existe des lits vacants dans une maison maternelle du
département.
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« Lorsque le secret est demandé, les frais de séjour et d'accouchement
sont pris en charge par le service de l'Aide Sociale à l'enfance du dépar-
tement, siège de l'établissement ou par celui du département qui a provoqué
l'admission de l'intéressée.

« Il en est de même des frais d'hospitalisation en établissement de
soins d'une mère ou de son enfant hébergé sous le régime du secret en
maison maternelle, lorsque cette hospitalisation se situe pendant la durée
du séjour à la maison maternelle.

« Aucune pièce d'identité ne sera exigée et il ne sera procédé à
aucune enquête.

« Le secret et la prise en charge au titre de l'Aide Sociale à l'enfance
ne seront pas maintenus lorsque le nom des père et mère légitimes de
l'enfant figurera dans l'acte de naissance établi dans le délai prévu par
les articles 55 et suivants du Code civil ».

ARTICLE 2. - Les mineurs en danger visés au 6° de l'article 86 du,
Code de la Famille et de l'Aide Sociale sont placés sous la protection
conjointe du Juge des enfants et du directeur départemental de la popu-
lation et de l'Aide Sociale.

ARTICLE 3. - L'article 46 du Code de la Famille et de l'Aide Sociale
est remplacé par les dispositions réglementaires suivantes
« Article 46. - Est dit enfant surveillé :
« 1° L'enfant confié à un particulier, à une veuve ou à un établissement

ou recueilli par eux, en vertu des dispositions de la loi du 24 juillet
1889 sur la protection des enfants maltraités ou moralement aban-
donnés ;

« 2° L'enfant en faveur duquel le service exerce une action éducative en
application de l'article 2 du décret n° 59-100 du 7 janvier 1959 rela-
tif à la protection sociale de l'enfance en danger ou des articles 376-1,,
dernier alinéa, et 379, dernier alinéa du Code civil, lorsqu'il en est
chargé par le Juge des enfants;

« 3° L'enfant confié à un particulier, à une couvre ou à un groupement
en vue du placement dans une famille ou un établissement dont l'inspec-
tion de la population et de l'Aide Sociale assure la surveillance, en
application dit chapitre III du présent titre ».

ARTICLE 4. -- L'article 48 du code de la famille et de l'aide sociale
est remplacé par les dispositions réglementaires suivantes :

Article 48. - Est dit enfant recueilli temporairement
« 1° Le mineur qui, privé de protection et de moyens d'existence, par

suite notamment de l'appel sous les drapeaux du père veuf ou divorcé,
de la détention, de l'hospitalisation, de la maladie grave ou du décès de
ses père, mère, ascendants ou tuteur, est confié provisoirement au service
de l'Aide Sociale à l'enfance;

« 2° Le mineur admis dans le service de l'Aide Sociale à l'enfance, en
application de l'article 2 du décret n° 59-100 du 7 janvier 1959 relatif
à la protection sociale de l'enfance en danger ».



ARTICLE 5. - L'article 49 du Code de la Famille et de l'Aide Sociale
-est remplacé par les dispositions réglementaires suivantes

Article 49. - Est dit enfant en garde :
« l° L'enfant dont les parents ont fait l'objet d'une mesure de

retrait d'une partie des droits de puissance paternelle et dont la garde
'se trouve dévolue au service de l'Aide Sociale à l'enfance, en application
-de la loi du 24 juillet 1889;

« 2° L'enfant confié au service de l'Aide Sociale à l'enfance en appli-
-cation des articles 375 à 382 du Code civil;

« 3° L'enfant confié audit service, en vertu de l'ordonnance du 2
février 1945, relative à l'enfance délinquante (articles 10, 15 et 381

AILTICLE (i. - L'article GG du Code de la Famille et de l'Aide Sociale
est remplacé par les dispositions réglementaires suivantes :

« Dans chaque département, le préfet, sur proposition du directeur
départemental (le la population et de l'Aide Sociale, organise un ou plu-
sieurs foyers destinés à accueillir les enfants confiés au service de l'Aide
Sociale à l'enfance.

Ces foyers sont gérés, soit par le conseil général, soit par la coni-
mission administrative de l'établissement hospitalier dont ils dépendent.

Dans ce dernier cas, ils sont installés dans (les locaux indépendants
'les quartiers d'hôpitaux et d'hospices.

« Le directeur ou le responsable du foyer est nommé par le préfet
sur la proposition du directeur départemental de la population et (le
l'Aide Sociale.

« Le service médical est assuré par un médecin spécialement désigné
à cet effet par le préfet, sur la proposition du directeur départemental
(le la population et de l'Aide Sociale.

« Les enfants ne sont; maintenus au foyer que s'il est constaté que
leur état de santé l'exige ou sur une décision motivée du directeur dépar-
temental de la population et (le l'Aide Sociale.

« Les foyers comprennent différente,, sections groupant les enfants
les enfants selon leur âge.

« Les nourrissons sont placés, Pli vue (le leur adaptation à l'allaitement
artificiel, dans une pouponnière spécialement organisée. Cette pouponnière
est, dans toute la mesure du possible, installée dans un local annexe d'une
maison maternelle afin de permettre, éventuellement, l'allaitement au lait
de femme ».

ARTICLE 7. - Les départements assurent eus-mêmes le paiement des
prestations familiales dues, en raison (le leur situation familiale, aux nour-
rices et gardiennes rémunérées par leurs soins, auxquelles sont confiés les
enfants relevant des services d'aide à l'enfance.

La charge (le ces prestations est répartie entre l'Etat et le département
dans les conditions prévues par l'article 190 du Code de la Famille et de
l'Aide Sociale, ainsi que par le règlement d'administration publique r' 55-
687 du 21 ruai 1955, pour les dépenses du groupe I.
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La fraction incombant définitivement au département donne lieu à
eumpensation dans le cadre du fonds national institué par l'article 42 du
décret dit 29 juillet 1939, relatif à la famille et à la natalité française.

_A!-ricLE S. - Le deuxième alinéa de l'article 84 du Code de la Famille
et de l Aide Sociale est remplacé par les dispositions réglementaires sui-
vantes :

« Les héritiers, autres que les frères et sceurs élevés eux-mêmes par le
service, qui se présentent pour recueillir la succession d'un pupille, sont
tenus de rembourser au département les frais d'entretien de l'enfant. Les
revenus perçus par le département entrent en compensation jusqu'à due
Concurrence.

« Lorsque les père ou mère d'un ancien pupille sont appelés à sa
snccession, ils sont tenus, dans la limite de l'actif net qu'ils recueillent
dans cette succession, d'effectuer le remboursement prévu à l'alinéa précé-
dent, à moins qu'ils n'aient obtenu la remise de l'enfant pendant sa mino-
rité, on que le préfet ne leur accorde une exonération totale ou partielle
dudit remboursement ».

Aa'rtcLE 9. - L'article 86 du Code (le la Famille et de l'Aide Sociale
esl remplacé par les dispositions réglementaires suivantes

« Les dépenses dit service comprennent :
:.1° Les secours de premiers besoins et les allocations mensuelles

a(ordés en application des articles 43, 52 et 53 du présent Code;
« 2° Les frais d'entretien et d'éducation des mineurs confiés au service,-

et notamment :
« Les frais de séjour dans les établissements;
« Les frais de placement familial;
« Les frais d'habillement;
« Les frais de scolarité;
« Les frais médicaux et d'inhumation;
« Les frais de déplacement des mineurs et des personnes désignées pour

les accompagner;
« Les frais d'actes, de contentieux et de recouvrement des deniers pupil-

laires;
« Les frais d'assurances relatifs aux mineurs;
« Les gratifications diverses aux pupilles et assimilés;

3° Les subventions dit département :i l'association d'entraide des
pupilles et anciens pupilles;

« 4° Les frais d'entretien, d'éducation et de transfèrement des mineurs
surveillés visés au 1 ° de l'article 46 du Code de la Famille et de l'Aide
Sociale.

« Toutefois, pour les mineurs recueillis par des particuliers ou des
institutions privées, conformément aux dispositions du titre II de la loi
du 24 juillet 1889, un arrêté conjoint du Ministre de la Santé Publique
et de la Population, du Ministre des Finances et des Affaires Economiques
et du Ministre de l'Intérieur détermine les cas dans lesquels peut intervenir
une prise en charge et les modalités de celle-ci;
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« 5" Les frais résultant de l'action éducative exercée par le service
en faveur des mineurs surveillés visés au 2° de l'article 46 du Code de la
Famille et de l'Aide Sociale;

« 6° Les frais d'entretien, d'éducation et de transfèrement des mineurs
en danger confiés à des particuliers ou à des institutions privées en appli-
cation des articles 375 à 382 du Code civil, lorsqu'ils ne relèvent pas de
l'aide médicale ou de l'aide aux infirmes;

« 7° Les frais de séjour des femmes hébergées en maison maternelle ou
hospitalisées dans les conditions prévues à l'article 42 du Code de la
Famille et de l'Aide Sociale;

« 8° Les remboursements aux départements étrangers;

<; 9° Les dépenses de fonctionnement du service, et notamment
Les frais de vacation, de traitement et (le déplacement du personnel

rétribué sur le budget départemental et affecté au service;
« Les subventions aux services sociaux concourant h la protection de

l'enfance;
« Les frais d'imprimés et de fournitures spéciales;
« Les frais d'acquisition et d'entretien du mobilier et du matériel affectés

au service;
Les frais de location, d'entretien, de chauffage, d'éclairage et d'assurance

des locaux ».

1\ nTIULE 10. - Les frais de séjour dans les établissements tant publics
que privés des femmes et des enfants visés an titre II du Code de la
Famille et de l'Aide Sociale sont réglés sur la base d'un prix de journée
alculé suivant la réglementation Hospitalière.

Les frais d'entretien et d'éducation des mineurs visés au 4° et 6° de
l'article 86 sont remboursés aux particuliers ou aux organismes de place-
ment qui en ont la charge sur la base :

T)'nn prix de pension mensuel auquel s'ajoute une indemnité d'entre-
tien et de surveillance lorsque le mineur est placé dans une famille, se
trouve en apprentissage ou poursuit ses études;

D'une indenmité de surveillance et, éventuellement, d'entretien lorsque
le mineur est salarié.

Des arrêtés déterminent les conditions dans lesquelles sont fixés les
prix de pension et les indemnités ainsi que les modalités de calcul des
frais de transfèrement des mineurs ci-dessus visés.

Une comptabilité destinée à permettre un contrôle annuel sera tenue
par les ceuvres; les modalités en sont déterminées par arrêté.

A1 TiChE 11. - La déclaration prévue à l'article 95 du Code de la
Famille et de l'Aide Sociale est accompagnée s'il s'agit d'un particulier,
l'un acte de naissance, d'un extrait du casier judiciaire, d'un certificat
médical délivré par un médecin assermenté, attestant qu'il remplit les
conditions pour diriger une maison d'enfants, de l'indication des lieux
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où il a résidé et des professions qu'il a exercées pendant les dix année,
précédentes, s'il s'agit d'une société ou d'une association, d'une copie des
statuts.

Les mêmes renseignements doivent, dans tous les cas, être fournis pour
le directeur de l'établissement.

Les plans des locaux affectés à l'hébergement des mineurs sont
la déclaration ci-dessus qui précise en outre

La destination de l'établissement;
Les conditions dans lesquelles l'encadrement et la surveillance médicale

des mineurs seront assurés;
Les conditions dans lesquelles ces mineurs recevront, selon leur âge.

l'enseignement primaire ou une formation professionnelle, s'ils ne pour-
suivent pas leurs études dans un établissement d'enseignement secondaire
-ou technique;

Les conditions financières de fonctionnement de l'établissement.

Toute modification ultérieure concernant la direction, le fonctionne-
ment de l'établissement, l'affectation des locaux, doit faire l'objet dans le
délai de huitaine, d'une déclaration nouvelle.

AIITICLF: 12. - L'article 115 du Code de la Famille et de l'Aide Sociale
Lest remplacé par les dispositions réglementaires suivantes :

« Aucun mineur en âge et en état de travailler ne peut être placé
dans les conditions prévues par l'article 97 du Code de la Famille et de
l'Aide Sociale sans qu'au préalable un contrat soit, intervenu entre le parti-
culier ou l'association qui effectue le placement et le chef de famille ou
d'établissement à qui le mineur est confié.

« Ce contrat de placement, conforme an modèle déterminé par arrêté
interministériel, contresigné par les Ministres de la Santé Publique et de
la Population et du Travail, sera établi en deux exemplaires,sur papier
libre, conformément aux dispositions de l'article 1142 du Code général
,des impûts; nu exemplaire est conservé par l' euvre de placement, l'autre
par le chef (le famille ou d'établissement.

« Tout mineur placé dans les conditions prévues ci-dessus doit recevoir
l'intégralité du salaire stipulé par le contrat de placement (salaire corres-
pondant à celui pratiqué dans la profession et dans la région) sous la
seule déduction des frais de vêture et autres exposés à son profit ainsi
-que de l'argent de poche qui lui a été remis.

« L oauvre qui exerce le patronage est tenue d'exiger que le chef de
famille on d'établissement chez qui le mineur est placé règle le compte
de ce dernier au moins une fois par an et soumette ee compte an visa du
mineur et ü l'approbation de l'oruvre.

« Lorsque le compte a été réglé ainsi qu'il vient d'être dit, la somme
disponible après les déductions prévues ci-dessus est versée immédiatement
par le chef de famille ou d'établissement à un compte ouvert au nom dit
mineur dans nue caisse d'épargne privée on ;I la caisse nationale d'épacte.
suivant la désiixnation qui est faite dans le contrat de placement ,.
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AnTICLF 13. - L'article 193 du Code de la Famille et de l'Aide Sociale
est remplacé, par les dispositions réglementaires suivantes

« Le domicile de secours s'acquiert :
« 1° Par une résidence habituelle de trois mois dans un département,

postérieurement à la majorité ou à l'émancipation;
« 2° Par la filiation, l'enfant. a le domicile de secours de son père.

Si la mère a survécu au père ou si l'enfant est un enfant naturel reconnu
par sa mère seulement, il a le domicile de secours de sa mère. En cas de
séparation de corps ou (le divorce des époux, l'enfant légitime partage
le domicile de secours de l'époux à qui a été confié le soin de son éducation.

« En ce qui concerne les enfants dont les parents ne peuvent être
retrouvés, et les enfants relevant de l'Aide Sociale à l'enfance, les mères
et les enfants admis dans les maisons maternelles, les mères bénéficiant
des secours prévus à l'article 43, le domicile de secours est le département
oii ils se trouvent au moment où l'aide sociale est accordée.

« Les mineurs bénéficiaires de l'Aide Sociale à l'enfance visés aux
4° et 6° de l'article 86 du Code de la Famille et de l'Aide Sociale ont leur
domicile (le secours dans le département du siège du Tribunal qui a pris
la décision de placement ».

ARTICLE 14. - L'article 204 du Code (le la Famille et de l'Aide Sociale
est remplacé par les dispositions réglementaires suivantes :

« Vingt jours avant l'ouverture d'un établissement non soumis aux
prescriptions du titre II du Code de la Famille et de l'Aide Sociale, le ou
les fondateurs sont tenus d'en faire la déclaration à la mairie. Cette décla-
ration indique le siège de l'eeuvre, ses moyens d'existence, les conditions
d'hygiène de son installation, son but, la ou les personnes responsables
de sa direction. Le maire est tenu d'en donner récépissé.

« Toute modification du siège, du but de l'eeuvre oa de la nature
(le l'enseignement professionnel, toute désignation d'un nouveau directeur,
doit faire, dans le délai de huitaine, l'objet d'une déclaration nouvelle.

« Le maire donne immédiatement avis au préfet des déclarations reçues
par lui ».

ARTICLE 15. - Sont abrogés les deux derniers alinéas de l'article 76
et l'article 214 du Code de la Famille et de l'Aide Sociale.

ARTICLE 16. - Les dispositions de la loi du 5 juillet 1944 relative
au remboursement aux institutions privées, des frais d'entretien et d'édu-
cation des mineurs en danger moral ou des enfants anormaux, en tant
qu'elles concernent les mineurs visés par le présent décret, cesseront d'avoir
effet à dater de l'entrée en vigueur de l'ordonnance 11° 58-1301 du 23
décembre 1958.

ARTICLE 17. - Le Ministre de la Santé Publique et (le la Population,
le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, le Ministre des Finances et
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des Affaires Economiques, le Ministre de l'Intérieur sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publi' au
Journal Officiel de la République française.

Fait à Paris, le 7 janvier 1959.
DE GAULLE

Par le Président du Conseil des Ministres
Le Ministre de la Santé Publique

et de la Population,
Bernard CHENOT

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice.
Micllel DEBRÉ

Le Ministre de l'Intérieur,
Emile PELLETIER

Le Ministre des Finances et des Affaires
Economiques,

Antoine PINAY
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Ordonnance N° 58-1274 du 22 décembre 1958
relative à l'organisation des juridictions pour

enfants





Ordonnance n' 58-1274 du 22 décembre 1958

relative à l'organisation des juridictions pour enfants

(J.O. des 22 et 23 décembre 1958 p. 115 59)

EXPOSE DES MOTIFS

L'évolution de la juridiction des mineurs, caractérisée à la fois par
la spécialisation dit Juge des enfants et par l'extension de son rôle dans
les domaines dit droit civil, où le parquet affirmait (le son côté sa compé
tente traditionnelle, conduit naturellement aujourd'hui à distraire ci"
l'ordonnance (lu 2 février 1945.relative à l'enfance délinquante, qui a ins-titué la Juridiction des mineurs, ce qui concerne son organisation.

Tel est l'objet du présent texte qui, regroupant (les dispositions insé-
rées dans les articles 4, 12, 23 et 24 (le l'ordonnance précitée, harmonise
l'organisation des Juridictions de l'enfance avec la réforme judiciaire, en
marquant la place et la mission du Juge des enfants.

Les articles 1 et 2 déterminant le siège et la compétence territoriale
du Juge des enfants et du Tribunal pour enfants adaptent le fonction-
nement de ces Juridictions à celui (les Tribunaux (le grande instance.

Les articles 3 à 7 reprennent las dispositions de l'ordonnance du
2 février 1945 en utilisant la terminologie nouvelle, et en leur apportant
sur quelques points des modifications utiles. Tenant compte des enseigne-
ments de la pratique, l'article 3 souligne la nécessité pour le Juge des
enfants de posséder une vocation et une qualification; de même l'article
5 requiert des assesseurs qu'ils soient compétents en matière d'enfance;
en remplaçant le mot « conseiller » par le mot « magistrat », l'article G
offre une plus grande latitude dans la désignation, au sein de la Cour
d'appel, parmi les anciens Juges des enfants et autres magistrats spécia-
lisés, du délégué à la protection de l'enfance (conseiller ou président de
chambre) et du membre du parquet de la Cour chargé des affaires de
mineurs.

Le présent texte s'inspire du souci de réaliser pleinement la spéciali-
sation du Juge des enfants, spécialisation qui n'a pu être assurée convena-
blement jusqu'à ce jour que dans quelques grands Tribunaux. Le Juge
(les enfants, dont l'activité sera notablement accrue par l'application de
la législation nouvelle relative à la protection de l'enfance en danger,
sera utilisé, au sein du Tribunal de grande instance du siège de sa Juridic-
tion, selon sa vocation propre.

ainsi la présente ordonnance, consacrant l'originalité de la Juridiction
des mineurs tout en l'intégrant dans l'organisation judiciaire, est de nature
à favoriser l'activité bienfaisante de la magistrature de l'enfance.-- --- - 16:1 -



Le Président du Conseil des Ministres,

Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice,
l u la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92;
Vu l'ordonnance n" 58-1273 du 22 décembre 1958 relative à l'organisation

judiciaire;
Vu l'ordonnance n° 45-17-_' du 2 février 1945 relative à l'enfance délin-

quante;
Le conseil d'Etat entendu;

Le conseil des Ministres entendu ;

ORDONNE :

ARTICLE PREMIER. - Il existe au siège de chacun des Tribunaux de
grande instance figurant sur une liste fixée par décret un Tribunal pour
enfants et un on plusieurs Juges des enfants.

ARTUcLS 2. - La compétence territoriale du Juge des enfants est
la même que celle clu Tribunal pour enfants. Elle s'étend au ressort du
Tribunal de grande instance du siège et aux ressorts des Tribunaux de
grande instance limitrophes fixés par décret.

AwTrC1.r 3. - Le Juge des enfants est choisi, compte tenu de l'intérêt
qu'il porte aux questions de l'enfance et de ses aptitudes, parmi les Juges
dit Tribunal de grande instance siège du Tribunal pour enfants; il est
nommé, pour une durée de trois années renouvelable, en la forme exigée
pour la nomination des magistrats du siège.

En cas d'empêchement momentané du titulaire, le Tribunal de grande
instance désigne l'un des juecs de ce tribunal pour le remplacer.

Le Tribunal pour enfanis (le la Seine comporte un président et un
vice-président. Les fonctions de président sont exercées par un conseiller
n la Cour d'appel de Paris ou nu vice-président du Tribunal de grande ins-
tance de la Seine: les fonctions de vice-président sont exercées par un vice-
président an Tribunal de grande instance de la Seine.

A1;TECLr; -t. - Au siège de chaque Tribunal pour enfants un ou plu-
sieurs Juges d'instruction, désignés par le premier président, sur la propo-
sition du Procureur Général, et un ou plusieurs magistrats du parquet,
désignés par le Procureur Général, sont chargés spécialement des affaires
concernant les mineurs.

An Tribunal de grande instance de la Seine, un substitut du Procureur
Général près la Cour d'appel de Paris peut être chargé du ministère
public.

AnTIcr,E 5. - Le Tribunal pour enfants est composé du Juge des en-
fants, président, et de deux assesseurs.
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Les assesseurs titulaires et suppléant, sont nommés pour trois ans
par arrêté du ministre de la justice. Ils sont choisis parmi les personnes
de l'un ou de '.'autre sexe, âgées de plus de trente ans, de nationalité fran-
çaise, et s'étant signalées par l'intérêt qu'elles portent aux questions de
l'enfance et par leur compétence.

Avant d'entrer en fonctions, les assesseurs titulaires et suppléants
prêtent serment devant le Tribunal de grande instance de bien et fidèlement
remplir leurs fonctions et de garder religieusement le secret des délibé-
rations.

ARTICLE G. - Un magistrat qui prend le nom de délégué à la protec-
tion de l'enfance est désigné au sein de chaque Cour d'appel pour une
durée de trois années renouvelable. Ce magistrat préside la chambre spé-
iale de la Cour d'appel visée zi l'article 7 ou y exerce les fonctions de

r:i pporteur.

En cas d'empêchement momentané du titulaire, il lui sera désigné un
remplaçant par le premier président.

Un magistrat désigné par le Procureur Général sera spécialement
char é. an parquet de la Cour d'appel, des affaires de mineurs.

ARTICLE 7. - L'appel des décisions du Juge des enfants et du Tri-
hunal pour enfants, est jugé par la Cour d'appel clans une audience spéciale
dans les mêmes conditions qu'en première instance.

Dans les Cours d'appel où il existe plusieurs chambres, il est formé à
celte fin une chambre spéciale.

ARTICLE 8. - Les articles 4. 12, 23, alinéas 1", 2 et 4, et 24, alinéas
-1 et 5, de l'ordonnance du 2 février 1945 sont abrogés.

ARTICLE 9. - La présente ordonnance sera
de la République française et exécutée comme

Fait; ia Paris,
C. Dr.

publiée an Journal Officiel
loi.

le 22 décembre 1958.

Par le Président dit Conseil des Ministres :
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice,

Michel DEBRÉ





SECTION I V

Ordonnance n° 58-1300 du 23 décembre 1958
modifiant l'ordonnance n° 45-174

du 2 février 1945
relative à l'enfance délinquante,
et l'article 69 du Code pénal (1)

1. - Ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante modi-
fiée (précédée de l'exposé des motifs de l'ordonnance modificative)..

2. - Article 69 du Code pénal.

(1) Les nombreuses modifications apportées à l'ordonnance du 2 février 1945 ont
conduit les rédacteurs du rapport à reproduire in extenso le texte ou les alinéas
et articles modifiés sont portés en italique. Il fallait tenir compte, d'autre part
du fait que plusieurs articles de l'ordonnance du 2 février 1945 ont été abrogée et
repris en partie par l'ordonnance n° 58-1274 du 22 décembre 1958 relative à l'organi-
sation des juridictions pour enfants (voir Section 111 ci-dessus). L'article 69 du
Code pénal avant été également modifié par l'ordonnance n, 58-1300 en son article 2
sa nouvelle rédaction a été reproduite à part.
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Ordonnance n° 58-1300 du 23 décembre 1958

m,difiant l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945
relative à l'enfance délinquante et l'article 69 du Code pénal

(J.O. du 24 décembre 1958 p. 11768)

EXPOSE DES MOTIFS

L'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance déliu-
auante fixe le régime spécial de la minorité pénale, en s'inspirant des
conceptions éducatives modernes, et met à la disposition du Juge des
enfants, animateur de la protection judiciaire des mineurs, une procédure
spéciale largement dérogatoire aux règles du droit commun.

Il ne s'agit point de modifier l'économie d'un texte qui a apporté à
l'enfance délinquante une protection très efficace. Mais il est nécessaire
d'harmoniser les règles d'organisation et de procédure des Juridictions
pour enfants avec, d'une part la réforme judiciaire en cours, d'autre part,
le nouveau Code de Procédure pénale.

L'adaptation des Juridictions pour enfants à la nouvelle organisation
judiciaire étant effectuée par un projet d'ordonnance distinct, la plupart,
des modifications apportées par le présent texte à l'ordonnance du
2 février 1945 n'appellent pas de commentaires particuliers car il s'agit
de simples changements d'appellations et de références. Cependant, par
la même occasion, quelques aménagements de détail ont paru pouvoir être
réalisés. Il en est ainsi des dispositions des articles 20-1., 25 et 4].

L'article 20-1 donne compétence aux Juridictions pour enfants pour
instruire et juger les contraventions passibles d'un emprisonnement supé-
rieur à dix jours et d'une amende supérieure à 40.000 francs (5' classe
de contraventions de police) commises par des mineurs de 18 ans. Elles
procèdent dans les formes particulières qui leur sont propres et prononcent
les diverses mesures prévues par la législation pénale des mineurs.

La modification de l'article 25 tient compte de l'institution, posté-
rieure à la promulgation de l'ordonnance de 1945, d'un statut des délégu(-4
permanents à la Liberté Surveillée, qui sont désormais des fonctionnaires
appartenant aux cadres d'éducation des services extérieurs de l'Educatiou
Surveillée. L'alinéa 2 a été rédigé dans un esprit plus conforme à l'évo-
lution de la Liberté Surveillée qui, mesure de surveillance et de contrôle,
est devenue une véritable mesure d'éducation en milieu ouvert.
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Ordonnance du 2 février 1945
relative à l'enfance délinquante

(modifiée par l'ordonnance n° 58-1300 du 23 décembre 1958)

CHAPITRE PREMIER. - DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE PREMIER. - Les Mineurs de 18 ans auxquels est imputée une
infraction qualifiée crime on délit ne seront pas déférés aux Juridictions
pénales de droit commun et ne seront justiciables que des Tribunaux pour
enfants ou des Cours d'_lssis' des mineurs.

Ceux auxquels est in4p4ft u?c coiitroecoti' n de police de 5e classe
sont déférés aux .Juridiction l.nr eu>fants clans les conditions prévues à
Particle 20-1.

ARTICLE 2. - Le Tribunal pour enfant:, et la Cour d'Assises des
mineurs prononceront, suivant les cas, les mesures de protection, d'assis-
tance, de surveillance et d'éducation qui sembleront appropriées.

Ils pourront cependant, lorsque les circonstances et la personnalité
du délinquant leur paraîtront l'exiger, prononcer à l'égard du mineurî--,é (le plus de treize ans une condamnation pénale conformément aux
dispositions des articles 67 et 649 du Code pénal. En ce cas, l'emprisonnement
.,era subi dans les conditions qui seront définies par un règlement d'admi-
iiistration publique.

Ils pourront décider èè l' ard des niinenrs Âgés de plus de seize ans
qu'il n'y a pas lieu à retenir l'esuse atténuante de minorité. Cette décision
pie pourra être prise par le Tribunal pour enfant- que par une disposition
spécialement motivée.

ARTICLE 3. - Sont compétents le Tribunal pour enfants ou la Cour
d'Assises des mineurs du lieu de l'infraction, (le la résidence du mineur
ou de ses parents ou tuteur, du lieu où le mineur aura été trouvé ou du
lieu où il a été placé soit è titre provisoire, soit à titre définitif.

ARTICLE 4. - Abrogé par l'article 8 de l'ordonnance n° 58-1274 du
.i2 décembre 1958 relative à l'organisation des Juridictions pour enfants.

ARTICLE 5. - Aucune poursuite ne pourra être exercée en matière de
crime contre les mineurs de dix-huit ans sans information préalable.

En cas de délit, le Procureur de la République en saisira soit le Juged'instruction, soit par voie de requête le Juge des enfants et, au Tribunal
de grande instance de la Seine, le président du Tribunal pour enfants.
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En aucun cas, il ne pourra être suivi contre le mineur par la procé-
dure de flagrant délit ou par voie de citation directe.

ARTICLE 6. - L'action civile pourra être portée devant le Juge des
enfants, devant le Juge d'instruction, devant le Tribunal pour enfants et
devant la Cour d'Assises des mineurs.

Lorsqu'un ou plusieurs mineurs (le dix-huit ails sont impliqués dans la
même cause qu'un ou plusieurs majeurs, l'action civile contre tous les
responsables peut être portée devant le Tribunal correctionnel ou devant
la Cour d'Assises comeétente à l'égard des majeurs. En ce cas, les mineurs
ne comparaissent pas à l'audience, mais seulement leurs représentants
légaux. A défaut de choix d'un défenseur par le mineur ou par son repré-
sentant légal, il en sera désigné un d'office.

Dans le cas prévu à l'alinéa qui précède, s'il n'a pas encore été statue
sur la culpabilité des mineurs, le Tribunal correctionnel ou la Cour d'A.s-
sises peut surseoir à statuer sur l'action civile.

CFIAPITRE II. - PROCEDURE

ARTICLE 7. - Le Procureur de la République près le Tribunal du siège
(la Tribunal pour enfants est chargé de la poursuite des crimes et délits
commis par des mineurs de dix-huit ans.

Toutefois, le Procureur de la République, compétent en vertu (les

articles .13 et 696 du Code de Procédure pénale, et le Juge d'instruction
par lui requis ou agissant d'office conformément aux dispositions de l'ar-
ticle 72 (lu même Code, procéderont à tous actes urgents de poursuite et
d'information, à charge par eux d'en donner immédiatement avis au Pro-
cureur de la République du siège du Tribunal pour enfants et de se des-
saisir de la poursuite dans le plus bref délai.

Lorsque le mineur de dix-huit ans est impliqué dans la mâme cause
qu'un on plusieurs majeurs de dix-huit ans, il sera procédé conformément
aux dispositions de l'alinéa qui précède aux actes urgents de poursuit(,
et d'information. Si le Procureur de la République poursuit des majeurs
de dix-huit ans en flagrant délit ou par voie de citation directe, il consti-
tuera un dossier spécial concernant le mineur et le transmettra au Procureur
de la République près le Tribunal du siège du Tribunal pour enfants. Si
une information a été ouverte, le Juge d'instruction se dessaisira dans le
plus bref délai à l'égard tant du mineur que des inculpés majeurs au
profit du Juge d'instruction du siège du Tribunal pour enfants.

ARTICLE 8. - Le Juge des enfants effectuera toutes diligences et invr:-
tigations utiles pour parvenir à la manifestation de la vérité et à la
connaissance de la personnalité du mineur ainsi que des moyens appropries
à sa rééducation.

_1 cet effet, il procédera à une enquête, soit par voie officieuse, soit
dans les formes prévues par le Chapitre I°` du titre III du. livre 1" du
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Code de Procédure pénale. Dans ce dernier cas, il ne sera pas tenu d'obser-
ver les dispositions des articles 114, 116 (alinéa 1") et 118 dudit Code.

Il pourra décerner tous mandats utiles en observant les règles du
droit commun.

Il recueillera par une enquête sociale des renseignements sur la situa-
tion matérielle et morale de la famille, sur le caractère et les antécédents
du mineur, sur sa fréquentation scolaire, son attitude à l'école, sur les
conditions dans lesquelles il a vécu ou a été élevé.

Le Juge des enfants ordonnera un examen médical et, s'il y a lieu,
un examen médico-psychologique. Il décidera, le cas échéant, le placement
du mineur dans un centre d'accueil ou dans un centre d'observation.

Toutefois, il pourra, dans l'intérêt du mineur, n'ordonner aucune
de ces mesures ou ne prescrire que l'une d'entre elles. Dans ce cas, il rendra
une ordonnance motivée.

(les diligences faites, le Juge des enfants pourra soit d'office, soit à
la requête du ministère public, communiquer le dossier à cc dernier.

Il pourra ensuite :
1° Par ordonnance, renvoyer le mineur devant le Tribunal pour enfants on,

s'il y a lieu, devant le Juge d'instruction;
2° Par jugement rendu en chambre du conseil, soit relaxer le mineur, s'il

estime que l'infraction n'est pas établie, soit l'admonester, soit le
remettre à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait la garde
ou à une personne digne de confiance, en prescrivant, le cas échéant,
qu'il sera placé jusqu'à un âge qui ne pourra excéder vingt et un ans
sous le régime de la Liberté Surveillée.
Il pourra, avant de prononcer an fond, ordonner la mise en Liberté

Surveillée à titre provisoire en vue (le statuer après une on plusieurs
périodes d'épreuve dont il fixera la durée.

AuTIcLF 9. - Le Juge d'instruction procédera à l'égard du mineur
dots les formes du Chapitre 1" du titre III du livre 1e' du Code de Procé-
dure pénale et ordonnera les mesures prévues aux alinéas 4, 5 et 6 de
l'article 8 de la présente ordonnance.

Lorsque l'instruction, sera achevée, le Juge d'instruction, sur réquisition
du Procureur de la République, rendra l'une des ordonnances de règlemcnit
suivantes

1° Soit une ordonnance de non-lieu;
2' Soit, s'il estime que le fait constitue une contravention, une ordonnance

de renvoi devant le Tribunal de police, ou, s'il s'agit d'une contravention
de cinquième classe, devant le Juge des enfants ou devant le Tribunal
pour enfants;

3° Soit, s'il estime que les faits constituent un délit, une ordonnance de
renvoi devant le Juge des enfants ou devant le Tribunal pour enfants;

4" En cas de crime, soit une ordonnance de renvoi devant le Tribunal
pour enfants, s'il s'agit d'un mineur de seize ans, soit, dans le cas visu
à l'article 20, l'ordonnance (le transmission de pièces au Procureur
Général, prévue par l'article 181 du Code de Procédure pénale.
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Si le mineur a des coauteurs ou complices âgés de plus de dix-huit
ans, ces derniers seront, en cas de poursuites correctionnelles, renvoyés
devant la Juridiction compétente suivant le droit commun; la cause
concernant le mineur sera disjointe pour être jugée conformément aux
dispositions (le la présente ordonnance. En cas (le poursuites pour infrac-
tion qualifiée crime, il sera procédé ) l'égard de tous les inculpés confor-
mément aux dispositions (le l'article 181 da Code de Procédure pénale;
la chambre d'accusation pourra, soit renvoyer tous les accusés âgés de seize
ans au moins devant la Cour d'Assises des mineurs, soit disjoindre les
poursuites concernant les majeurs et renvoyer ceux-ci devant la Cour d'As-
sises de droit commun; les mineurs âgés de moins de seize ans seront ren-
voyés devant le Tribunal pour enfants.

L'arrêt sera rédigé dans les forme, du droit connmui.
Au cas de renvoi devant la Cour d'As,ir,es des mineurs, la chambre

d'accusation pourra décerner finie ordonnance de prise de corps contre les
accusés mineurs.

AkTICLE 10. - Le Jui des enfant; et le Jugc d'instruction pré-
viendront des poursuites les parents, tuteur on gardien connus. A défaut
de choix d'un défenseur par le mineur ou son représentant légal, ils dési-
gneront ou feront désigner par le hîitonnier nu défenseur d'office. Si
l'enfant a été adopté comme pupille de la Nation ou s'il a le droit à une
telle adoption aux termes de la législation en vigueur, ils en donneront
immédiatement avis an président de la section permanente de I'office
départemental des pupilles de la Nation.

Ils pourront charger de l'enquête sociale les service., sociaux ou !(,z;

personnes titulaires d'un diplôme de service social, habilités à cet effcl.

Le Juge des enfants et le Jure d'instruction pourront confier provi-
soirement le mineur

l' A ses parents, à son tuteur en à la personne qui en avait la garde7
ainsi qu'à nue personne digne (le confiance;

2' A un centre d'accueil:
3' A une section d'accueil (Finie institution publique ou privée habilitée

à cet effet;

4' Au service (le l'assistance à l'enfance on a un établissement hospitalier;

5' A un établissement ou à une institution d'éducation, de formation
professionnelle ou de soins, de l'Etat ou d'une administration publique,
habilité.
S'ils estiment que l'état physique on psychique du mineur justifie

une observation approfondie, ils pourront ordonner son placement provi-
soire dans un centre d'observation institué on agréé par le Ministre de
la Justice.

La garde provisoire pourra, le cas échéant, être exercée sous le régime
de la Liberté Surveillée.

La mesure de garde est toujours révocable.
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ARTICLE 11. - Le mineur âgé de plus de treize ans ne pourra être
placé provisoirement dans une maison d'arrêt, soit par le Juge des enfants,
soit par le Juge d'instruction, que si cette mesure paraît indispensable
ou encore s'il est impossible de prendre toute autre disposition. Dans ce
cas, le mineur sera retenu dans un quartier spécial ou, à défaut, dans un
local spécial; il sera, autant que possible, soumis à l'isolement de nuit.

Le Juge d'instruction ne pourra prendre une telle mesure à l'égard
d'un mineur de treize ans que par ordonnance motivée et s'il y a préven-
tion de crime.

CHAPITRE M. i. - LE TRIBUNAL POUR ENFANTS

.ltrici,r. 12. - ALrorrr par l'article S (le l'ordonnance n° 58-1271
chi, 22 décembre 1958 relatire à l'oga)ni.sation des Juriclictiois pour enfants.

AUcIcLE 13. - Le Tribunal pour enfants statuera après avoir entendu
l'enfant, les témoins, les parents, le tuteur ou gardien, le ministère publie
et le défenseur. Il pourra entendre, ii titre de simple renseignement, les
coauteurs on complices majeurs.

Le ))rP iident du Tribunal puer enfants pourra, si l'intérêt du mineur
l'exige, dispenser ce dernier de comparaître l'audience. Dans ce cas,
le mineur sera représenté par un avocat ou par son père, sa mère ou son
tuteur. La décision sera réputée contradictoire.

Le Tribunal pour enfants restera saisi à l'égard (lu mineur égé (le
moins de seize ans lorsqu'il décidera d'appliquer une qualification crirrti-
nelle aux faits dont il avait été saisi sous une qualification correctionnelle.
Il ordonnera, en ce cas, un supplément d'information et déléguera le
Juge d'instruction à cette fin, si l'ordonnamee de renvoi émane du Juge
des enfant;.

11. - Chaque alfaire sera jugée séparément en l'absence
de tous autres prévenus.

Seuls seront admis à assister aux débats les témoins de l'affaire, les
proches parents, le tuteur ou le représentant légal (lui mineur, les membres
du barreau, les représentants des sociétés de patronage et des services
ou institutions s'occupant des enfants, les délégués à la Liberté Surveillée.

Le président pourra, tout moment, ordonner que le mineur se retire
pendant tout ou partie de la suite des débats. Il pourra (le même odonfer
aux tCmoints de se retirer après leur audition.

La publication du compte rendu (les débats des Tribunaux pour enfants
dans le livre, la presse, la radiophonie, le cinématographe ou de quelque
manière que ce soit est interdite. La publication, par les mêmes procédés,
de tout texte ou de toute illustration concernant l'identité et la personnalité
des mineurs délinquanls est également interdite. Les infractions à ces
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dispositions seront punies d'une amende de 30.000 à 3 millions de francs;
en cas de récidive, un emprisonnement de deux mois à deux ans pourra
être prononcé.

Le jugement sera rendu en audience publique, en la présence du
mineur. Il pourra être publié, mais sans que le nom du mineur puisse être
indiqué, même par une initiale, à peine d'une amende de 30.000 à 300.000
francs.

ARTICLE 15. - Si la prévention est établie à l'égard du mineur de
treize ans, le Tribunal pour enfants prononcera, par décision motivée,
l'une des mesures suivantes :

1° Remise à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait la
garde, ou à une personne digne de confiance;

2° Placement dans une institution ou un établissement public ou privé,
d'éducation ou de formation professionnelle, habilité;

3° Placement dans un établissement médical ou médico-pédagogique, habi-
lité;

1° Remise au service de l'assistance à l'enfance;
5° Placement dans un internat approprié aux mineurs délinquants d'âge

scolaire.

ARTICLE 16. - Si la prévention est établie à l'égard d'un mineur âgé
de plus de treize ans, le Tribunal pour enfants prononcera par décision
motivée l'une des mesures suivantes :
1" Remise à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait la garde,

ou à une personne digne de confiance;
2° Placement dans une institution ou un établissement publie ou privé,

(l'éducation ou de formation professionnelle, habilité;
3° Placement dans un établissement médical oit médico-pédagogique, habi-

lité;
4° Placement dans une institution publique d'éducation surveillée ou d'édu-

cation corrective.

ARTICLE 17. - Dans tous les cas prévus par les articles 15 et 16 ci-
dessus, les mesures seront prononcées pour le nombre d'années que la
décision déterminera et qui ne pourra excéder l'époque où le mineur aura
atteint l'âge de vingt et un ans.

La remise d'un mineur à l'Assistance ne sera possible, si l'enfant
est âgé de plus de treize ans, qu'en vue d'un traitement médical ou encore
dans le cas d'un orphelin on d'un enfant dont les parents ont été déchus
de la puissance paternelle.

ARTICLE 18. - Si la prévention est établie à l'égard d'un mineur
âgé de plus de treize ans, celui-ci pourra faire l'objet d'une condamnation
pénale conformément à l'article 2.
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ARTICLE 19. - Lorsqu'une des mesures prévues aux articles 15, 16
et 28 on une condamnation pénale sera décidée, le mineur pourra, en
outre, être placé jusqu'à un âge qui ne pourra excéder vingt et mi ans,
sous le régime de la Liberté Surveillée.

Le Tribunal pour enfants pourra, avant de prononcer au fond, ordon-
ner la mise en Liberté Surveillée à titre provisoire en vue de statuer après
une ou plusieurs périodes d'épreuve dont il fixera la durée.

ARTICLE 20. - Le mineur âgé de seize ans an moins, accusé de crime,
sera jugé par la Cour d'Assises des mineurs, composée d'un président,
de deux assesseurs, et complétée par le jury criminel.

La Cour d'Assises des mineurs se réunira au siège de lit Cour d'Assises
et au cours de la session de celle-ci. Sort président sera désigné et remplacé,
s'il y a lieu, dans les conditions prévues pour le président de la Cour
d'Assises par les articles 244 à 247 du Code de Procédure pénale. Les deux
assesseurs seront pris, sauf impossibilité, parmi les Juges des enfants du
ressort de la Cour d'appel et désignés Amis les formes des articles 2-18 à
252 du Code (le Procédure pénale.

Les fonctions du ministère public auprès de la Cour d'Assises des
mineurs seront remplies par le Procureur Général ou un magistrat du
ministère publie spécialement chargé des affaires de mineurs.

Le greffier de la Cour d'Assises exercera les fonctions de greffier à
la Cour d'Assises des mineurs.

Dans le cas où tous les accusés (le la session auront été renvoyés
devant la Cour d'Assises des mineurs, il sera procédé par cette Juridiction,
conformément aux dispositions de.s articles 288 à 292 dit Code de Procé-
dure pénale.

Dans le cas contraire, le jury de la Cour d'Assises des mineurs sera
Formé de jurés pris sur la liste arrêtée par la Cour d'Assises.

Sous réserve des dispositions de l'alinéa qui précède, le président
de la Cour d'Assises des mineurs et la Cour d'Assises des mineurs exerec-
ront respectivement les attributions dévolues par les dispositions du Code
de Procédure pénale au président de la Cour d'Assises et à la Cour.

Les dispositions des alinéas 1'', 2, 4 et 5 de l'article 14 s'appliqueront
a la Cour d'Assises des mineurs.

Après l'interrogatoire des accusés, le président de la Cour d'Assises
des mineurs pourra, à tout moment, ordonner que l'accusé mineur se retire
pendant tout on partie de la suite (les débats.

Sous réserve des dispositions (le la présente ordonnance, il sera pro-
cédé, en ce qui concerne les mineurs figés (le seize ans au moins, accusés
de crime, conformément aux dispositions (les articles 191 à 218 et 231 il
.180 du l'ode (le Procédure pénale.

Si l'accusé il Moins de dix-huit ans, le président posera. il peine (le
nullité, les deux questions suivantes :
1-" Y a-t-il lieu d'appliquer è l'accusé nue condamnation pénale °I

Y a-t-il lien d'exclure l'accusé du bénéfice de l'excuse atténuante (le
minorité `l



S'il est décidé que l'accusé mineur de dix-huit ans déclaré coupable
ne doit pas faire l'objet d'une condamnation pénale, les mesures relatives
à son placement ou à sa garde, sur lesquelles la Cour et le jury sont
appelés à statuer, seront celles des articles 16 et 19 (alinéa 1").

ARTICLE 20-1. - Les contraventions passibles d'un emprisonnement
supérieur à dix jours et d'une amende supérieure à 40.000 francs com-
mises par des mineurs de dix-huit ans, sont instruites et jugées dans les
conditions prévues aux articles 8 à 19 de la présente ordonnance.

ARTICLE 21. - Les contraventions de police autres que celles prévues
à l'article précédent, commises par les mineurs de dix-huit ans sont défé-
rées au Tribunal de police siégeant dans les conditions de publicité pres-
crites à l'article 14 pour le Tribunal pour enfants.

Si la contravention est établie, le Tribunal pourra soit simplement
admonester le mineur, soit prononcer la peine d'amende prévue par la
loi. Toutefois, les mineurs de treize ans ne pourront faire l'objet que
d'une admonestation.

Fn outre, si le Tribunal de police estime utile, dans l'intérêt du mineur,
l'adoption d'une mesure de surveillance, il pourra, après le prononcé
du jugement, transmettre le dossier au Juge des enfants, qui aura la faculté
de placer le mineur sous le régime de la Liberté Surveillée.

L'appel des décisions des Tribunaux de police est porté devant la
Cour d'appel dans les conditions prévues à l'article 7 de l'ordonnance
0 ° 58-1274 du 22 décembre 1.958 relative à l'organisation des Juridictions
pour enfants.

ARTICLE 22. - Le Juge des enfants et le Tribunal pour enfants
pourront, dans tous les cas, ordonner l'exécution provisoire de leur déci-
sion, nonobstant opposition on appel.

Les décisions prévues à l'article 15 ci-dessus et prononcées par défaut
à l'égard d'un mineur de treize ans, lorsque l'exécution provisoire en
aura été ordonnée, seront ramenées à exécution à la diligence du Pro-
cureur de la République, conformément aux dispositions de l'article 707
du Code de Procédure pénale. Le mineur sera conduit et retenu clans un
centre d'accueil ou dans une section d'accueil d'une institution visée à
l'article 10 on dans un dépôt de l'assistance ou dans un centre d'obser-
vation.

ARTICLE 23. - Le délégué à la protection de l'enfance exercera à la
chambre spéciale de la Cour d'appel les fonctions vissées à l'article 6 de
l'ordonnance susvisée n° 58-1274 du 22 décembre 1958. Il siègera comme
membre de la chambre d'accusation, lorsque celle-ei connaîtra d'une affaire
dans laquelle un mineur sera impliqué, soit seul, soit avec des coauteurs
ou complices majeurs. Il disposera en cause d'appel des pouvoirs attribués
an Juge des enfants par l'article 29 (alinéa 1") [1].

(1) Le texte de l'article correspond ü l'alinéa :3 ancien modifié par l'ordonnance
n° 58-1800 du 23 décembre 1958. - Les autres alinéas ont été abrogés par l'article 8
de l'ordonnance n° 58-1274 du 22 décembre 1958 relative à l'organisation des juridic-
tions pour enfants qui les a repris sous une autre forme.
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ARTICLE 24. - Les règles sur le défaut et l'opposition résultant des
articles 487 et suivants du Code de Procédure pénale seront applicables
aux jugements du Juge des enfants et du Tribunal pour enfants.

Les dispositions des articles 185 à 187 du Code de Procédure pénale
seront applicables aux ordonnances du Juge des enfants et du Juge d'ins-
truction spécialement chargé des affaires de mineurs. Toutefois, par déro-
gation à l'article 186 dudit Code, les ordonnances du Juge des enfants et
du Juge d'instruction concernant les mesures provisoires prévues à l'article
10 seront susceptibles d'appel. Cet appel sera formé dans les délais de
l'article 498 du Code de Procédure pénale et porté devant la chambre spé-
ciale de la Cour d'appel.

Les règles édictées par les articles 496 et suivants du Code de Pro-
cédure pénale seront applicables à l'appel des jugements du Juge des
enfants et du Tribunal pour enfants.

Le droit d'opposition, d'appel ou de recours en cassation pourra être
exercé soit par le mineur, soit par son représentant lé<gal.

Le recours en cassation n'a pas d'effet suspensif, sauf si une condam-
nation rénale est intervenue.

Les jugements du Juge des enfants seront exempts des formalités
de timbre et d'enregistrement (1).

CHAPITRE IV. - LA LIBERTE SURVEILLEE

ARTICLE 25. - La rééducation (les mineurs en Liberté Surveillée est
assurée, sous l'autorité du Juge des enfants, par des délégués permanents
et par des délégués bénévoles à la Liberté Surveillée.

Les délégués permanents, agent de l'État nommés par le Ministre
de la Justice, ont pour mission de diriger et (le coordonner l'action des
délégués; ils assument en outre la rééducation des mineurs que le Juge
leur a confié personnellement.

Les délégués bénévoles sont choisis parmi les personnes de l'un ou
de l'autre sexe, majeures; ils sont nommés par le Juge des enfants.

Dans chaque affaire, le délégué est désigné soit immédiatement par
le jugement, soit ultérieurement par ordonnance du Juge des enfants,
notamment dans le cas de délégation de compétence prévu à l'article 31.

Les frais de transport exposés par les délégués permanents et les
délégués à la Liberté Surveillée pour la surveillance des mineurs ainsi que
les frais de déplacement engagés par les délégués permanents dans le
cadre de leur mission de direction et de coordination de l'action des délé-

(1) Les alinéas 4 et 5 anciens ont été abrogés par l'article 8 de l'ordonnance n-58-1271î

- 177



gués sont remboursés dans les conditions prévues par la réglementation
générale concernant le remboursement des frais engagés par les personnels
civils (le l'État à l'occasion de leurs déplacements.

Un arrêté du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et du Ministre
des Finances et des Affaires Economiques déterminera les modalités selon
lesquelles il sera dérogé à cette réglementation pour tenir compte des
conditions particulières dans lesquelles les délégués permanents et les
délégués à la Liberté Surveillée sont appelés à réaliser certains de leurs
déplacements (1).

ARTICLE 26. -- Dans tous les cas où le régime de la Liberté Surveillée
sera décidé, le mineur, ses parents, son tuteur, la personne qui en a la
garde, seront avertis du caractère et de l'objet de cette mesure et des
obligations qu'elle comporte.

Le délégué à la Liberté Surveillée fera rapport au Juge des enfants
en cas de mauvaise conduite, de péril moral du mineur, d'entraves systé-
lnatiques à l'exercice de la surveillance, ainsi que dans le cas où une modi-
fication de placement ou de garde lui paraîtra utile.

En cas de décès, de maladie grave, de changement de résidence ou
d'absence non autorisée du mineur, les parents, tuteur, gardien ou patron
devront sans retard en informer le délégué.

Si un incident à la Liberté Surveillée révèle un défaut de surveillance
caractérisé de la part des parents ou du tuteur ou gardien, ou des entraves
systématiques à l'exercice de la mission du délégué, le Juge des enfants
on le Tribunal pour enfants, quelle que soit la décision prise à l'égard
du mineur, pourra condamner les parents on le tuteur ou gardien à une
amende civile de 1.000 à 50.000 francs.

ARTICLE 27. - Les mesures de protection, d'assistance, de surveil-
lance, d'éducation ou de réforme ordonnées à l'égard d'un mineur peuvent
être révisées à tout moment, sous réserve des dispositions ci-après :

Lorsqu'une année au moins se sera écoulée depuis l'exécution d'une
décision plaçant le mineur hors de sa famille, les parents ou le tuteur ou
le mineur lui-même, pourront former une demande de remise ou de resti-
tution de garde en justifiant de leur aptitude à élever l'enfant et d'un
amendement suffisant de ce dernier. En cas de rejet, la même demande ne
pourra être renouvelée qu'après l'expiration du délai d'un an.

ARTICLE 28. - Le Juge des enfants pourra, soit d'office, soit à la
requête du ministère publie, du mineur, de ses parents, de son tuteur ou
de la personne qui en a la garde, soit sur le rapport du délégué à la
Liberté Surveillée, statuer sur tous les incidents, instances en modification
de placement ou de garde, demandes de remise de garde. Il pourra ordon-
ner toutes mesures de protection ou de surveillance utiles, rapporter ou
modifier les mesures prises. Le Tribunal pour enfants est, le cas échéant,
investi du même droit.

(1) Le cinquième alinèa ancien de l'artielc'25 de l'ordonnance n°4.-) l74du 2 fècrier lOi5
a été remplacé par les alinéas 5 etG ci-dessus par l'article 2 de l'ordonnance n^ ;,1-un
du 24 septembre 1958 relative à diverses dispositions d'ordre financier.
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Toutefois, le Tribunal pour enfants sera seul compétent lorsqu'il y
aura lieu de prendre à l'égard d'un mineur qui avait été laissé à la garde
de ses parents, de son tuteur ou laissé on remis à une personne digne de
confiance, une des autres mesures prévues aux articles 15 et 1G.

S'il est établi qu'un mineur âgé de seize ans au moins, par sa mauvaise
conduite opiniâtre, son indiscipline constante ou son comportement dange-
reux, rend inopérantes les mesures de protection et de surveillance déjà
prises à son égard, le Tribunal pour enfants pourra, par décision motivée,
le placer jusqu'à un âge qui ne pourra excéder vingt et un ans dans une
section appropriée d'un étahlissenient créé en application de l'article 2
(alinéa 2).

ARTICLE 29. - Le Juge des enfants pourra, s'il y a lieu, ordonner
toutes les mesures nécessaires à l'effet de s'assurer de la personne du
mineur. Il pourra, par ordonnance motivée, décider que le mineur sera
conduit et retenu à la maison d'arrêt dans les conditions prévues à l'article
11.

1,e mineur devra comparaître dans le plus bref délai devant le Juge
des enfants ou devant le Tribunal pour enfants.

ARTICLE 30. - Jusqu'à l'âge de treize ans, le mineur ne peut, sur
incident à la Liberté Surveillée, être l'objet que d'une des mesures prévues
à l'article 15. Après l'âge de treize ans, il peut, le cas échéant, selon les
circonstances, être l'objet d'une des mesures prévues aux articles 15, 16
et 28.

ARTICLE 31. - Sont compétents pour statuer sur tons incidents,
instaures modificatives de placement ou de garde, demandes de remise de
garde :
1° Le Juge des enfants ou le Tribunal pour enfants ayant primitivement

statué. Dans le cas oit il s'agit d'une Juridiction n'ayant pas un carac-
tère permanent ou lorsque la décision initiale émane d'une Cour d'appel,
la compétence appartiendra au Juge des enfants ou au Tribunal pour
enfants du domicile des parents, ou de la résidence actuelle du mineur.

2° Sur délégation de compétence accordée par le Juge des enfants ou par
le Tribunal pour enfants avant primitivement statué, le Juge des enfants
on le Tribunal pour enfants du domicile des parents, de la personne, de
l'oeuvre, de l'établissement ou de l'institution à qui le mineur a été
confié par décision de justice ainsi que le Juge des enfants ou le Tri-
bunal pour enfants du lieu où le mineur se trouvera, en fait, placé
ou arrêté.

Si l'affaire requiert célérité, toutes mesures provisoires pourront être
ordonnées par le Juge des enfants du lieu oin le mineur se trouvera, en
fait, placé on arrêté.

ARTICLE 32. - Les dispositions (les articles 22, 23 et 24 sont appli-
c,ables aux décisions rendues sur incident à la Liberté Surveillée, instances
modificatives de placement ou de garde, demandes de remise de garde.
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CHAPITRE V. - DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 33, - L'article 68 du Code pénalest abrogé. Les article,
66, 67 et 69 dudit Code sont modifiés comme suit : (Article 66 : abrogn
par la loi du 2l mai 19 i 1 - Article voir ('orle pénal - Article 69:
voir p. 181).

i\RTICLi:s 34 à 36. - _lèrogés par l'urduurwace aa' 58-1896 du
23 décembre 1958 (les textes eooeermo,f le osier ,judiciaire sont reproduit.,
o la section V. p. 186).

ARTICLE; 37. - Dans le cas d'infractions dont la poursuite est réservée
d'après les lois en vigueur aux administrations publiques, le Procureur
de la République aura seul qualité pour exercer la poursuite sur la plaint(.
préalable de l'administration intéressée.

ARTICLE 38. - Dans chaque Tribunal. le greffier tiendra un registre
spécial, non publie, dont le modèle sera fixé par arrêté ministériel et
sur lequel seront mentionnées toutes les décisions concernant les mineurs
de dix-huit ans, y compris celles intervenues sur incident à la Liberté Sur-
veillée, instances modificatives de placement ou de _arde et; remises de
garde.

ARTICLE; 39. - Tllllie Ilcl'soi le, toute couvre, ou toute institution,
même reconnues d'utilité publique, s'offrant à recueillir d'une façon habi-
tuelle (les mineurs en application de la présente ordonnance, devra obtenir
du préfet une habilitation spéciale dans des conditions qui seront fixées
par décret. Cette disposition est également applicable aux personnes, aux
rouvres et aux institutions exerçant actuellement leur activité au titre
de la loi du 22 juillet 1912.

ARTICLE 40. - Dans fous les cas où le mineur est remis à titre pro-
visoire ou à titre définitif ü une personne autre que son père, mère, tuteur
ou à une personne autre que celle qui en avait lagarde, la décision devra
déterminer la part des frais d'entretien et de placement qui est mise è la
charge (le la famille.

Ces frais sont rocou vrés comme frais de justice criminelle au profit
du Trésor public.

Les allocations familiales, majorations et allocations d'assistance
auxquelles le mineur ouvre droit seront, eu tout état de cause, versées
directement par l'organisme débiteur a la personne on à l'institution qui
n la charge du mineur pendant la durée du placement.

Lorsque le mineur est remis il l'assistance ù l'enfance, la part des frais
d'entretien et de placement qui n'incombe pas à la famille est mise è la
charge du Trésor.
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ARTICLE 41. - Des décrets détermineront les mesures d'application
de la présente ordonnance, et notamment les conditions de remboursement
des frais d'entretien, de rééducation et de surveillance des mineurs confiés
à des personnes, des institutions on services, par application de la pré-
sente ordonnance.

ARTICLE 42. -- Sont abrogés la loi du 22 juillet 1912 et les textes qui
l'ont complétée et modifiée ainsi que la loi du 5 août 1850 sur l'éducation
et le patronage des jeunes détenus.

La présente ordonnance sera applicable aux départements d'outre-nier:
elle sera également applicable ù l'Algérie sous réserve (les dispositions
suivantes :

Par dérogation à l'alinéa 1°` de l'article 4, la compétence territoriale
chu Tribunal pour enfants sera celle du Tribunal (le première instance.

L'un des assesseurs élu Tribunal pour enfants sera un citoyen de
statut personnel musulman lorsque le mineur sera lui-même un Français
de statut personnel musulman.

Le jury (le la Cour d'Assises des mineurs sera constitué dans les
mêmes conditions et suivant les mêmes distinctions que le jury criminel
appelé, en Algérie, à juger les accusés majeurs.

L'ordonnance du 14 août 1944.réglementant la détention préventive
et la procédure (le flagrant délit dans les justices de paix à compétence
étendue de l'Algérie ne sera pas applicable aux mineurs de dix-huit ans.

Le décret (lit 31 août 1935 portant extension à l'Algérie des disposi-
tions de la loi du 22 juillet 7912 sur les Tribuulauy pour enfants est
abroré.

rrui,x 43. - Dispositions transitoires.

Ordonnance n° 58-1300 du 23 décembre 1958

modifiant l'ordonnance n 45-174 du 2 février 1945

relative à l'enfance délinquante et l'article 69 du Code pénal

(J.O. du 24 décembre 1958 p. 11768 et s.)

1RTrcr.r: 2. L'article: 69 du Code pénal est rédigé comme suit :

_l rtirle G9. Si l'infraction commise par un mineur ngé de plus
de treize ans est un délit on une contravention de police de cinquième classe,
la peine qui pourra être prononcée contre lui dans les conditions de
l'article 67 ne pourra, sous la même réserve, s'élever au-dessus de la moitié
de celle o-, laquelle il aurait été condamné s'il avait eu dix-huit ans.
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SECTION V

Dispositions du Code de Procédure pénale
visant les mineurs

(Ordonnance n° 58-1896 du 23 décembre 1958)

1. -- Sursis avec mise . l'épreuve (articles 738 à 747 du Code de Procé-
dure pénale).

'2. - Casier judiciaire (articles 768 à 781 du Code de Procédure pénale).



DU SURSIS AVEC MISE A L'EPREUVE

(J.O. du 24 décembre 1968 p. 11747)

ARTICLE 738. - En cas de condamnation à l'emprisonnement pour
infraction de droit commun, si le condamné n'a pas fait l'objet, pour crime
ou délit de droit commun, d'une condamnation antérieure à une peine d'em-
prisonnement on s'il n'a été condamné qu'à une peine d'emprisonnement
inférieure ou égale ài six mois, les Cours et Tribunaux peuvent, en ordon-
nant qu'il sera sursis 1 l'exécution de la peine principale pendant un temps
qui ne pourra être inférieur i trois années ni supérieur à cinq années,
placer le condamné sous le régime de la mise à l'épreuve.

Toutefois, au cas où la condamnation antérieure aurait déjà été
prononcée avec le bénéfice du sursis assorti de la mise à l'épreuve, les
dispositions du premier alinéa du présent article sont inapplicables.

Si la condamnation antérieure a été prononcée avec le bénéfice du
sursis simple, la première peine n'est exécutée, par dérogation aux dispo-
sitions de l'article 735, que si la seconde vient à l'être dans les conditions
et délais prévus à l'article 740 ou à l'article 742. Cette première peine
sera comme non avenue si la seconde peine vient elle-même à être déclarée
ou réputée non avenue, dans les conditions et délais prévus à l'article 743
on l'article 745.

ARTIOLt: 739. - Le régime de la mise à l'épreuve comporte pour le
condamné l'observation des mesures de surveillance et d'assistance prévues
par un règlement d'administration publique en vue du reclassement social
des délinquants, ainsi que l'observation de celles des obligations prévues
par le même règlement d'administration publique et qui lui auraient été
imposées spécialement par l'arrêt ou le jugement de condamnation.

ARTICLE 740. - Si, au cours du délai fixé en application de l'article
738, le condamné a encouru une, poursuite suivie d'une condamnation à
l'emprisonnement ou à une peine plus grave, pour crime ou délit de droit
commun, la première peine sera d'abord exécutée sans qu'elle puisse se
confondre avec la seconde.

ARTICLE 741. - Si, au cours du même délai, il apparaît nécessaire
de modifier, d'aménager ou de supprimer les obligations auxquelles est
soumis le condamné, le Juge de l'application des peines du lieu de sa rési-
dence peut, soit d'oice, soit sur réquisition du ministère public, soit à
la requête de l'intéressé, ordonner leur modification, leur aménagement
ou leur suppression.
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ARTICLE 742. - Si, au cours du même délai, le condamné ne satisfait
pas aux mesures de surveillance et d'assistance ou aux obligations imposées
à son égard, le Juge de l'application des peines peut saisir le Tribunal
de grande instance du lieu où réside le condamné afin de faire ordonner
l'exécution de la peine. Le même droit appartient au ministère public.

Le Juge de l'application des peines peut, le ministère public entendu,
décider par ordonnance motivée que le condamné sera conduit et retenu
à la maison d'arrêt. Dans ce cas, le Tribunal doit statuer dans ]es trois
jours de l'écrou.

Les décisions du Tribunal peuvent être frappées d'appel par le minis-
tère public et par le condamné.

ARTICLE 743. - Si, au cours du même délai, le condamné satisfait
aux mesures d'assistance et de surveillance et aux obligations imposées
à son égard et si son reclassement paraît acquis, le Juge de l'application
des peines peut saisir le Tribunal de grande instance du lieu où réside
le condamné afin que la condamnation soit déclarée non avenue. Le même
droit appartient au ministère public et au condamné.

Le Tribunal ne peut être saisi à cette fin avant l'expiration d'un délai
de deux ans à dater du jour où la condamnation est devenue définitive.

La décision du Tribunal peut être frappée d'appel par le ministère
public et par le condamné.

ARTICLE 744. - Lorsque le condamné mis à l'épreuve fait par ailleurs
l'objet de mesures prescrites par une décision antérieure rendue en appli-
cation des articles 15, 16 et 28 de l'ordonnance 11° 45-174 du 2 février
1945, le Juge des enfants qui a primitivement statué ou qui a présidé
le Tribunal pour enfants ayant rendu la décision ou, sur délégation de
compétence, celui du lieu de la résidence du condamné, exerce les attribu-
tions dévolues an Juge de l'application des peines par les articles 741
à 743 du présent Code.

Lorsque le condamné a atteint vingt et. un ans, ces attributions sort
exercées par le Juge de l'application des peines compétent.

ARTICLE 745. - Si, à l'expiration du délai fixé en application de
l'article 738, l'exécution de la peine n'a pas été ordonnée dans les condi-
tions prévues à l'article 742, et si le condamné n'a pas encouru une pour-
suite suivie d'une condamnation à l'emprisonnement ou à une peine plus
grave, pour crime ou délit de droit commun, la condamnation sera consi-
dérée comme non avenue.

ARTICLE 746. - La suspension de la peine ne 'etend pas au paiement
des frais du procès et des dommages-intérêts.

Elle ne s'étend pas non plus aux peines accessoires et aux incapacités
résultant de la condamnation.

Toutefois, les peines accessoires et les incapacités cesseront d'avoir
effet du jour où, par application des dispositions des articles 743 et 745.
la condamnation aura été déclarée ou réputée non avenue.



AE(rricLe. 747. - Le président de la Cour ou du Tribunal doit, après
avoir prononcé la décision de condamnation prévue à l'article 738, donner
l'avis prescrit à l'article 737, en informant le condamné des sanctions
dont il serait passible s'il venait à se soustraire aux mesures ordonnées,
et de la possibilité qu'il aurait à l'inverse, de voir déclarer sa condam-
nation non avenue en observant une parfaite conduite.

DU CASIER JUDICIAIRE

(J.O. du 24 décembre 1958 p. 11750)

ARTICLE 768. - Le greffe de chaque Tribunal de grande instance-
reçoit, en ce qui concerne les personnes nées dans la circonscription du
tribunal et après vérification de leur identité aux registres (le l'état civil,
des fiches constatant :
1° Les condamnations contradictoires ou par contumace et les condam-

nations par défaut non frappées d'opposition, prononcées pour crime
on délit par toute Juridiction répressive, y compris les condamnations
avec sursis, assorties ou non d'une mise à l'épreuve;

2° Les condamnations contradictoires ou par défaut non frappées d'oppo-
sition, prononcées pour contravention lorsque la peine prévue par la
loi est supérieure à dix jours d'emprisonnement ou 40.000 francs
d'amende, y compris les condamnations avec sursis;

3° Les décisions prononcées par application des articles 8, 15, 16 et 28
de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945, modifiée, relative à l'en-
fance délinquante;

4° Les décisions disciplinaires prononcées par l'autorité judiciaire ou par
une autorité administrative lorsqu'elles entraînent ou édictent des inca-
pacités;

5° Les jugements déclaratifs de faillite ou de règlement judiciaire;
(i" Tous les jugement prononçant la déchéance de la puissance paternelle

ou le retrait de tout ou partie des droits y attachés;
7° Les arrêtés d'expulsion pris contre les étrangers.

ARTICLE: 769. - Il est fait mention sur les fiches du casier judiciaire
(les grâces, commutations on réductions de peines, des décisions qui sus-
pendent ou qui ordonnent l'exécution d'une première condamnation, des
arrêtés de mise en liberté conditionnelle et de révocation, des réhabilita-
tions, des décisions qui rapportent ou suspendent les arrêtés d'expulsion,
ainsi (iii( la date (le l'expiration de la peine et du paiement de l'amende.
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Sont retirées du casier judiciaire les fiches relatives à des condamna-
lions effacées par une amnistie ou réformées en conformité d'une décision
de rectification du casier judiciaire.

ARTICLE 770. - Lorsque, à la suite d'une décision prise en vertu
(les articles 2, 8, 15, 18 et 29 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945
modifiée, relative à l'enfance délinquante, la rééducation du mineur appa-
raît comme acquise, le Tribunal pour enfants peut, après l'expiration
d'un délai de cinq ans à compter de ladite décision et même si le mineur
a atteint sa majorité, décider, à sa requête, à celle du ministère public
ou d'office, la suppression du casier judiciaire de la fiche concernant la
décision dont il s'agit.

Le Tribunal pour enfants statue eu dernier ressort. Lorsque la sup-
pression de la fiche a été prononcée, la mention de la décision initiale
ne doit plus figurer au casier judiciaire dn mineur. La fiche afférente à
ladite décision est détruite.

Le Tribunal de la poursuite initiale, celui du lieu du domicile actuel
du mineur et celui (lu lieu de sa naissance sont compétents pour connaître
de la requête.

ARTICLE 771. - Le "Ministre (le la Justice fait tenir un casier judi-
ciaire central qui reçoit les fiches concernant les personnes nées à l'étran-
ger et celles dont l'acte de naissance n'est pas retrouvé ou dont l'identité
est douteuse.

ARTICLE 772. - Il est donné connaissance aux autorités militaires,
par l'envoi d'une copie de la fiche du casier judicaire, des condamnations
on des décisions de nature à modifier les conditions d'incorporation des
individus soumis à l'obligation du service militaire.

Il est donné avis également aux mêmes autorités de toutes modifica-
tions apportées à la fiche ou au casier judiciaire en vertu des articles
769 et 770.

ARTICLE 773. - Une copie de chaque fiche constatant une décision
entraînant la privation des droits électoraux est adressée par le greffe
compétent à la direction régionale de l'institut national de la statistique
et des études économiques.

ARTICLE 774. - Le relevé intégral des fiches du casier judiciaire
applicables à la même personne est porté sur un bulletin appelé bulletin
n° 1.

Le bulletin n° 1 n'est délivré qu'aux autorités judiciaires.

Lorsqu'il n'existe pas de fiche au casier judiciaire le bulletin n° 1
porte la mention « néant ».

ARTICLE 775. - Le bulletin n° 2 est le relevé des fiches du casier
judiciaire applicables à la même personne,à l'exclusion de celles concer-
nait les décisions suivantes :
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1 ° Les décisions prononcées en vertu des articles 2, 8, 15, 16, 18 et 28
de l'ordonnance 11° 45-174 du 2 février 1945, modifiée, relative à l'en-
fance délinquante:
Les condamnations prononcées pour contravention (le, police;

3" Les condamnations assorties du bénéfice du sursis, avec ou sans mise
à l'épreuve, lorsqu'elles doivent être considérées comme non avenues;

4° Les condamnations effacées par la réhabilitation de plein droit ou indi-
ciaire;

5' Le, condamnations auxquelles sont applicables les dispositions (le l'ar-
ticle 112, alinéa 5, du code de justice militaire pour l'armée de terre
et de l'article 121, alinéa 5, du code de justice militaire pour l'année
de ruer;

6 Les ju,,ements de faillite ou de règlement judiciaire effacés par la réha-
bilitation;

7'' Les décisions disciplinaires effacées par la réhabilitation.
Les bulletins n" 2 fournis en cas de contestation concernant l'inscrip-

tion ur les listes électorales ne comprennent que, les décisions entraînant
de, incapacités en matière d'exercice du droit de vote.

Lorsqu'il n'existe nas au casier judiciaire de fiches concernant de-
di'cisinn, è relever sur le bulletin n° 2, celui-ei port(, la mention « néant

lev ci.; 776. -- Le bulletin 11° 2 du casier judiciaire est délivré :
1" Aux préfets et aux administrations publiques de i'Etat saisis de

demandes d'emplois publies, de propositions relatives à (,les distinctions
]tonorifique. ot de soumissions pour des adjudications de travaux oit (le
mareaés publics ont en vite de poursuites disciplinaires on de l'ouver-
ture d'une école privée;

2° Aux autorités militaires pour les appelés de, classes et de l'inscrip-
tion maritime et pour les jeunes gens qui demandent à contracter un
engagement ainsi qu'aux autorités compétentes en cas de contestation
sur l'exercice des droits électoraux;
Aux administrations et personnes morales dont la liste sera déterminée
par le règlement d'administration publique prévu par l'article 779;

4' Aux présidents des Tribunaux de commerce pour être joint aux procé-
dures de faillite et de règlement judiciaire, ainsi qu'aux juges commis

la surveillance du registre du commerce è l'occasion des demandes
d'inscription audit registre.

.i-n T1eLx 777. - Le bulletin n" 3 est le relevé des condamnations à
des peines privatives de liberté prononcées par un tribunal français pour
crime ou délit. Il indique expressément que tel est son objet. N'y sont
inscrites que les condamnations de la nature ci-dessus précisées autres que
celles mentionnées du 1" au 7° de l'article 775 et pour lesquelles le sursis
n'a pas été ordonné, sauf révocation de cette mesure.

Le bulletin m° 3 peut être réclamé par la personne qu'il concerne.
Il ne doit, en aucun cas, être délivré à un tiers.
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ARTICLE 778. - Lorsqu'au cours d'une procédure quelconque le Pro-
eureur de la République ou le Juge d'instruction constate qu'un individu
a été condamné sous une fausse identité ou a usurpé un état civil, il est
immédiatement procédé d'office, à la diligence dit Procureur de la Répu-
blique, aux rectifications nécessaires avant la clôture de la procédure.

La rectification est demandée par requête an président du Tribunal
on (le la Cour qui a rendu la décision. Si la décision a été rendue par
une Cour d'Assises, la requête est soumise à la chambre d'acctusation.

Le président communique la requête an ministère public et commet
un magistrat pour faire le rapport. Les débats ont lieu et le jugement est
rendu en chambre du conseil. Le Tribunal on la Cour petit ordonner d'assi-
uner la personne objet de la condamnation.

Si la requête est admise, les frais sont supportés par celui qui a été
la cause de l'inscription reconnue erronée s'il a été appelé dans l instance.
Dans le cas contraire, on dans celui de soit insolvabilité, ils sont supportés
par le Trésor.

Toute personne qui veut faire rectifier une mention portée à sou casier
judiciaire peut agir dan; la même forme. Dans le cas oii la requête est
rejetée, le requérant est condamné aux frais.

Mention de la décision est faite en mania dit jugement ou de l'arrêté
visé par la demande en rectification.

La même procédure est applicable au cas de contestation sur la réha-
bilitation de droit, ou de difficultés soulevées par l'interprétation d'une loi
d'amnistie, clans les termes de l'article 769, alinéa 2.

ARTICLE 779. - tin règlement d'administration publique détermine
les mesures nécessaires à l'exécution des articles 768 à 778 et notamment
les conditions dans lesquelles doivent être demandés, établis et délivrés
les bulletins n° 1, 2 et 3 dit casier judiciaire.

ARTICLE 780. - Quiconque a pris le nom d'un tiers, dans des circons-
tances qui ont déterminé on auraient pu déterminer l'inscription d'une
condamnation au casier judiciaire de celui-ci, est puni (le six mois à cinq
nus d'emprisonnement et de 50.000 à 1.000.000 de francs d'amende, sans
préjudice des poursuites à exercer éventuellement du chef de faux.

La peine ainsi prononcée est subie immédiatement après celle encourue
pour l'infraction à l'occasion de laquelle l'usurpation de nom a été commise.

Est puni (les peines prévues à l'alinéa premier celui qui, par de
fausses déclarations relatives à l'état civil d'un inculpé, a sciemment été
la cause de l'inscription d'une condamnation sur le casier judiciaire d'un
antre que cet inculpé.

ARTICLE 781. - Quiconque, eu prenant un faux nom on une fausse
qualité, s'est fait délivrer un extrait du casier judiciaire d'un tiers est
puni de dix jours à deux mois d'emprisonnement et (le 40.000 à 200.000
francs d'amende.

Est puni des mêmes peines celui qui aura fourni des renseignements
d'identité imaginaires qui ont provoqué on auraient pu provoquer des
mentions erronées au casier Judiciaire.
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SECTION VI

Dispositions du Code pénal

Article 312 du Code pénal (article 25 de l'ordonnance n° 58-1298
du 23 décembre 1958 modifiant notamment certains articles du Code
pénal).

?. - Abandon de famille (articles 31 et 38 de l'ordonnance n° 58-1298 du
23 décembre 1958 modifiant notamment certains articles du Oode
pénal).



Ordonnance n° 58-1298 du 23 décembre 1958

modifiant notamment certains articles du Code pénal

(1.0. du 24 décembre 1958 p. 11761)

ARTICLE 25. - L'article 312 du Code pénal est modifié comme il suit

Alinéas premier à 5, sans changement.
Alinéa 6: « Quiconque aura volontairement fait des blessures ou

porté des coups à un enfant au-dessous de l'âge de quinze ans accomplis,
ou qui l'aura volontairement privé d'aliments ou de soins au point de
compromettre sa santé ou qui aura commis à son encontre toute autre
violence ou voie de fait, à l'exclusion des violences légères, sera puni d'un
emprisonnement de un an ià cinq ans et d'une amende de 50.000 à 500.000
francs.

Alinéa 7 : « S'il est résulté des différentes sortes de violences ou
privations ci-dessus, une maladie ou une incapacité de travail de plus de
vingt jours... » (le reste de l'alinéa sans changement).

Alinéa 8, sans changement.
Alinéa 9 : « Si les violences ou privations ont été suivies de mutila-

tion... » (le reste de l'alinéa sans changement).
Alinéa 10 : « Si les violences ou privations ont été pratiquées avec

l'intention de provoquer la mort,... » (le reste de l'alinéa sans changement).
Alinéa 11 : « Si les violences ou privations habituellement pratiquées

ont entraîné la mort... » (le reste de l'alinéa sans changement).

Ordonnance n° 58-1298 du 23 décembre 1958

modifiant notamment certains articles du Code pénal

(J.O. du 24 décembre 1958 p. 11763)

ARTICLE 31. - L'intitulé de la section VI du chapitre 1" du titre
Il du livre III du Code pénal est complété de la façon suivante : entre
les mots « enlèvement de mineur » et « infractions aux lois sur les inhuma-
tions », ajouter « abandon de famille ».
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La section VI du chapitre 1" du titre II du livre III du Code pénal
est complétée par un paragraphe 2-1, comprenant les articles 357-1 et
357-2, intitulé comme suit :

Paragraphe 2-1 - Abandon de famille
Les articles 357-1 et 357-2 du Code pénal sont rédigés comme il suit

« Article 357-1. - Sera puni d'une peine d'emprisonnement de trois
mois à un an et d'une amende de 30.000 à 600.000 francs :
« 1° Le père ou la mère de famille qui abandonne sans motif grave, pendant

plus de deux mois, la résidence familiale et se soustrait à tout ou partie
des obligations d'ordre moral ou d'ordre matériel résultant de la puis-
sance paternelle ou de la tutelle légale; le délai de deux mois ne pourra
être interrompu que par un retour au foyer impliquant la volonté de
reprendre définitivement la vie familiale;

« 2° Le mari qui, sans motif grave, abandonne volontairement, pendant
plus de deux mois sa femme, la sachant enceinte;

« 3° Les père et mère, que la déchéance de la puissance paternelle soit
ou non prononcée à leur égard, qui compromettent gravement par de
mauvais traitements, par des exemples pernicieux d'ivrognerie habi-
tuelle ou d'inconduite notoire, par un défaut de soins ou par un manque
de direction nécessaire, soit la santé, soit la sécurité, soit la moralité
de leurs enfants ou d'un ou plusieurs de ces derniers.
« En ce qui concerne les infractions prévues aux 1° et 2° du présent

article, la poursuite comportera initialement une interpellation, constatée
par procès-verbal, du délinquant par un officier de police judiciaire. Un
délai de huit jours lui sera accordé pour exécuter ses obligations. Si le
délinquant est en fuite ou s'il n'a pas de résidence connue, l'interpellation
est remplacée par l'envoi d'une lettre recommandée au dernier domicile
connu.

« Dans les mêmes cas, pendant le mariage, la poursuite ne sera exercée
que sur plainte de l'époux resté au foyer.

« Article 357-2. - Sera punie d'un emprisonnement de trois mois
à un an et d'une amende de 30.000 à 600.000 francs toute personne qui,
au mépris d'une décision rendue contre elle en vertu de l'alinéa 4 de
l'article 214 du Code civil ou en méconnaissance d'une ordonnance ou d'un
jugement l'ayant condamné à verser une pension alimentaire à son conjoint,
à ses ascendants, à ses descendants, sera volontairement demeurée plus
de deux mois sans fournir la totalité des subsides déterminés par le
Juge ni acquitter le montant intégral de la pension.

« Le défaut de paiement sera présumé volontaire, sauf preuve con-
traire. L'insolvabilité qui résulte de l'inconduite habituelle, de la paresse
ou de l'ivrognerie, ne sera en aucun cas un motif d'excuse valable pour
le débiteur.

« Toute personne, condamnée pour l'un des délits prévus au présent
article et à l'article précédent, pourra en outre être frappée, pour cinq
ans au moins et dix ans au plus, de l'interdiction des droits mentionnés
à l'article 42 du Code pénal.
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« Le Tribunal compétent pour connaître des délits visés au présent
article sera celui du domicile ou de la résidence de la personne qui doit
recevoir la pension ou bénéficier des subsides ».

ARTICLE 38. --- L'article 2 de la loi du 24 juillet 1889 sur la protec-
tion des enfants maltraités ou moralement abandonnés est complété par
un 4° bis ainsi conçu :

« 4° bis. - Les parents condamnés pour abandon de famille en appli-
cation des articles 357-1 et 357-2 du Code pénal ».

Le second alinéa de l'article 9 de la loi précitée du 24 juillet 1889
est rédigé comme il suit :

« Toutefois, lorsque les Tribunaux répressifs prononceront les con-
damnations prévues aux articles premier et 2 (1°, 2°, 3°, 4° et 4° bis),
ils pourront... » (le reste sans changement).
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SECTION VII

Protection de la moralité de la Jeunesse

1. - Ordonnance n° 59-28 du 5 janvier 1959 réglementant l'accès des
mineurs à certains établissements.

2. - Ordonnance n° 59-107 et décret 59-132 du 7 janvier 1959 portant
Code des débits de boissons et des mesures contre l'alcoolisme.

3. - Textes concernant la Presse : ordonnance n° 58-1298 du 23 décembre
1958 modifiant notamment certains articles du Code pénal (articles
21, 22, 23, 24, 40 et 42).
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Ordonnance n° 59-28 da 5 janvier 1959

réglementant l'accès des mineurs à certains établissements

(J.O. du 6 janvier 1959 p. 313)

Le Président du Conseil des Ministres,

Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, du
Ministre de l'Intérieur, du Ministre de l'Education Nationale et du Ministre
de la Santé Publique et de la Population,

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92;

Le Conseil d'Etat entendu,

Le Conseil des Ministres entendu;

ORDONNE:

ARTICLE PREMIER. - Sans préjudice de l'application des lois et règle-
ments en vigueur, le préfet peut, par arrêté, interdire l'accès des mineurs
de dix-huit ans à tout établissement offrant, quelles qu'en soient les condi-
tions d'accès, des distractions ou spectacles, lorsque ces distractions ou
spectacles ou la fréquentation de cet établissement se révèlent de nature
à exercer une influence nocive sur la santé ou la moralité de la jeunesse.
Cet arrêté est pris après consultation du maire et avis d'une commission.
La consultation du maire n'est toutefois pas nécessaire lorsque l'arrêté
doit recevoir application sur le territoire de plusieurs communes.

La composition et le fonctionnement de cette commission, les condi-
tions dans lesquelles est effectuée la publicité donnée à l'arrêté préfec-
toral, ainsi que les autres modalités d'application du présent article sont
fixés par arrêté conjoint des ministres intéressés.

ARTICLE 2. - En cas de violation de l'arrêté d'interdiction prévu
à l'article premier, le préfet peut, afin de préserver l'ordre, la santé ou la
moralité public ordonner après nouvel avis de la commission visée à l'ar-
ticle premier, la fermeture de l'établissement pour une durée n'excédant
pas six mois.

La violation de l'arrêté de fermeture sera punie d'un emprisonnement
de deux mois à un an et d'une amende de 200.000 à 2 millions de francs
ou de l'une de ces deux peines seulement.
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ARTICLE 3. - La présente ordonnance sera publiée au Journal offi-
ciel de la République française et exécutée comme loi.

Fait à Paris, le 5 janvier 1959
C. DE GAULLE

Le Ministre de l'Intérieur, Par le Président
Emile PELLETIER du Conseil des Ministres

Le Ministre Le Garde des Sceaux,

de l'Education Nationale, Ministre de la Justice,

Jean BERTHOIN Michel DEBRÉ.

Le Ministre de la Santé Publique
et de la Population,

Bernard CHENOT

Ordonnance ne 59-107 du 7 janvier 1959

modifiant le Code des mesures concernant les débits de boissons

et la lutte contre l'alcoolisme

(J.O. du 9 janvier 1959 p. 619)

ARTICLE L. 20. - « Il est interdit de remettre, distribuer ou envoyer
à des mineurs de vingt ans des prospectus, buvards, protège-cahiers ou
autres objets vantant les mérites d'une boisson alcoolique ou portant la
marque ou le nom du fabricant d'une telle boisson. »

ARTICLE L. 58. - « Il est interdit d'employer dans les débits de
boissons à consommer sur place, des femmes de moins de vingt et un ans,
à l'exception de l'épouse du débitant et de ses parents ou alliés jusqu'au
4° degré inclusivement. »

ARTICLE L. 80. - « Il est interdit dans les débits de boissons et
autres lieux publics, et à quelque jour ou heure que ce soit, de vendre
ou d'offrir gratuitement à des mineurs de moins de seize ans des boissons
du troisième, du quatrième et du cinquième groupe.

« Il est, en outre, interdit, dans les débits de boissons et autres lieux
publics, à quelque jour ou heure que ce soit, de vendre ou d'offrir gratui-
tement à des enfants de moins de douze ans, pour être consommées sur
place, des boissons alcooliques. »

ARTICLE L. 81.. - « Sans préjudice de l'application de peines plus
graves s'il échet, toute infraction à l'article L. 80 sera punie d'une amende
de 300.000 à 1.500.000 francs.
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« Les délinquants pourront être interdits des droits mentionnés à
l'article 42 du Code pénal pour une durée de un an au moins et de cinq
ans au plus.

« Quiconque ayant été condamné depuis moins de cinq ans pour
délit correctionnel prévu au titre IV du présent Code s'est rendu coupable
de celui prévu au présent article sera condamné à une amende de 600.000
à 3.000.000 de francs; un emprisonnement de deux mois à un an pourra
en outre être prononcé. »

ARTICLE L. 82. - « Il est interdit dans les débits de boissons et autres
lieux publics, et à quelque jour ou heure que ce soit, de vendre ou d'offrir
gratuitement à des mineurs âgés de seize ans au moins et de vingt ans
au plus, pour être consommées sur place, des boissons du troisième, du
quatrième ou du cinquième groupe. »

ARTICLE L. 83. - « En cas de récidives des faits prévus à l'article
L. 82, les dispositions des articles L. 69, L. 70 et L. 71 sont applicables. »

ARTICLE L. 84. - « Quiconque aura fait boire jusqu'à l'ivresse un
mineur de moins de vingt ans sera puni conformément aux dispositions
de l'article L. 81.

« Il pourra, en outre, être déchu à l'égard de ses enfants et descendants
de la puissance paternelle et des droits énumérés à l'article premier de la
loi du 24 juillet 1889. »

ARTICLE L. 85. - « Il est interdit de recevoir dans les débits de bois-
sons des mineurs de moins de seize ans qui ne sont pas accompagnés de
leur père, mère, tuteur ou de toute personne de plus de dix-huit ans en
ayant la charge ou la surveillance. »

ARTICLE L. 86. - « Les malades traités dans un des établissements
d'hospitalisation visés aux titres IV et V du livre III du Code de la santé
publique sont, en ce qui concerne l'application du présent chapitre, assi-
milés aux mineurs mentionnés aux articles L. 82 à L. 84. »

ARTICLE L. 87. - « Dans les cas prévus au présent chapitre, le prévenu
pourra prouver qu'il a été induit en erreur sur l'âge du mineur, sur la
qualité ou l'âge de la personne l'accompagnant ou encore sur l'état du
malade. S'il fait cette preuve, aucune peine ne lui sera applicable de ce
chef. »
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Décret n° 59-132 du 7 janvier 1959 concernant le Code des débits de

boissons et des mesures contre l'alcoolisme

(Deuxième partie. - Règlements d'administration publique et décrets

en Conseil d'Etat)

(J.O. du 9 janvier 1959 p. 646)

CODE
des débits de boissons et des mesures de lutte contre l'alcoolisme

(Deuxième partie. - Règlements d'administration publique
et décrets en conseil d'Etat).

TITRE IV

RÉPRESSION DE L'IVRESSE PUBLIQUE

ET PROTECTION DES MINEURS CONTRE L'ALCOOLISME

CHAPITRE II

PROTECTION DES MINEURS CONTRE L'ALCOOLISME

ARTICLE R. 9. - Seront punis d'une amende de 6.000 à 36.000 francs,
les débitants de boissons qui auront vendu ou offert gratuitement à des
mineurs âgés de seize ans au moins et vingt ans au plus, des boissons du
troisième, du quatrième ou du cinquième groupe.

ARTICLE R. 10. - En cas de première récidive, une peine d'emprison-
nement pendant dix jours au plus pourra être prononcée.

Il y a récidive lorsque, depuis moins de douze mois, le contrevenant
a subi une condamnation pour des faits prévus au titre IV du présent
Code (première et 2e partie).
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ARTICLE R. 11. - Les débitants de boissons qui auront reçu dans
leurs établissements des mineurs de moins de seize ans non accompagnés
de leur père, mère, tuteur ou de toute personne de plus de dix-huit ans en
ayant la charge ou la surveillance, seront punis des peines prévues aux
articles R. 9 et R. 10.

ARTICLE R. 12. - Les malades traités dans un des établissements
d'hospitalisation ou d'hébergement visés aux titres IV et V du livre III
du Code de la santé publique sont, en ce qui concerne l'application du
présent chapitre, assimilés aux mineurs mentionnés à l'article R. 9.

ARTICLE R. 13. - Dans les cas prévus au présent chapitre, le prévenu
pourra prouver qu'il a été induit en erreur sur l'âge du mineur, sur la
qualité ou l'âge de la personne l'accompagnant ou encore sur l'état du
malade. S'il fait cette preuve, aucune peine ne lui sera applicable de ce
chef.

Ordonnance n° 58-1298 du 23 décembre 1958

modifiant notamment certains articles da Code pénal

V.O. du 24 décembre 1958 p. 11761)

ARTICLE 21. - L'article 283 du Code pénal est complété par l'alinéa
suivant :

« Le condamné pourra en outre faire l'objet, pour une durée ne
dépassant pas six mois, d'une interdiction d'exercer, directement ou par
personne interposée, en droit ou en fait, des fonctions de direction de
toute entreprise d'impression, d'édition ou de groupage et de distribution
de journaux et de publications périodiques. Quiconque contreviendra à
l'interdiction visée ci-dessus sera puni des peines prévues au présent
article. »

ARTICLE 22. - L'article 287 du Code pénal est complété par l'alinéa
suivant :

« Le condamné fera en outre l'objet d'une interdiction d'exercer,
directement ou par personne interposée, en droit ou en fait, des fonctions
de direction de toute entreprise d'impression, d'édition ou de groupage
et de distribution de journaux et de publications périodiques; toutefois,
le tribunal pourra réduire cette interdiction à une durée qui ne devra pas
être inférieure à six mois. Quiconque contreviendra à l'interdiction visée
ci-dessus sera puni des peines prévues à l'article 283. »
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ARTICLE 23. - L'article 289 du Code pénal est modifié de la façon
suivante :

Alinéa premier : « La poursuite aura lieu devant le Tribunal correc-
tionnel suivant les règles du droit commun. »

Alinéa 2 : « Toutefois, lorsque l'infraction aura été commise par la
voie d'un livre portant le nom de l'auteur et l'indication de l'éditeur et
ayant fait régulièrement l'objet du dépôt légal, la poursuite... » (le reste
de l'alinéa 2 sans changement).

Alinéa 3 : supprimer les mots : « par les articles 63, 64, 66, 67, 68
et 182 du Code d'instruction criminelle. »

Alinéa 4 (nouveau) : « Les décisions judiciaires en matière d'outrages
aux bonnes meeurs commis par la voie de la presse et du livre ainsi que
les poursuites en matière d'outrages aux bonnes mceurs par la voie du livre,
seront, dans les conditions fixées par arrêté du Garde des Sceaux, Ministre
de la Justice, portées à la connaissance des organismes professionnels
compétents qui sont habilités à en informer tous intéressés. »

ARTICLE 24. - L'article 290 du Code pénal est modifié de la façon
suivante :

Alinéa premier : « Les officiers de police judiciaire pourront, avant
toute poursuite, saisir les écrits, imprimés, dessins, gravures... » (le reste
de l'alinéa 1" sans changement).

Alinéa 1 bis (nouveau) : « Les dispositions de l'alinéa précédent
ne sont pas applicables aux livres qui portent le nom de l'auteur et l'indi-
cation de l'éditeur et qui ont fait régulièrement l'objet du dépôt légal.
Toutefois, en cas de délit flagrant, les officiers de police judiciaire pourront
saisir deux exemplaires de ces livres, même s'ils n'ont pas été exposés aux
regards du public ».

Alinéas 2 et 3 sans changement.

Ordonnance n° 58-1298 du 23 décembre 1958

modifiant notamment certains articles du Code pénal

(J.O. du 24 décembre 1958 p. 11764)

ARTICLE 40. - L'article 6 de la loi n° 47-585 du 2 avril 1947 relative
au statut des entreprises de groupage et de distribution des journaux et
publications périodiques, est complété par les deux alinéas suivants :

« Toutefois, si ce journal ou périodique a donné lieu à une condam-
nation prononcée en application des articles 283 à 288 du Code pénal
ou a fait l'objet des interdictions prévues aux deux premiers alinéas de
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l'article 14 de la loi n' 49-956 du 16 juillet 1949 sur les publieations
destinées à la Jeunesse, il devra être exclu de la société coopérative et ne
pourra être admis dans aucune autre, sous peine d'une amende de 50.000 à
2.000.000 de francs.

« A cette fin, la condamnation mentionnée à l'alinéa précédent sera
portée par le parquet à la connaissance du ministre chargé de l'information
qui la notifiera à toutes les sociétés coopératives et entreprises commerciales
de messagerie de presse visées à l'article 4 de la présente loi. »

Ordonnance a' 58-1298 du 23 décembre 1958

modifiant notamment certains articles du Code pénal

(J.O. du 24 décembre 1958 p. 11764)

ARTICLE 42. - L'article 14 de la loi n' 49-956 du 16 juillet 1949 sur
les publications destinées à la Jeunesse, est remplacé par les dispositions
suivantes :

« Article 14. - Il est interdit de proposer, de donnerou de vendre
à des mineurs de 18 ans, les publications de toute nature présentant un
danger pour la jeunesse en raison de leur caractère licencieux ou porno-
graphique ou de la place faite au crime.

« Il est interdit, en outre, d'exposer ces publications à la vue du public
en quelque lieu que ce soit et notamment à l'extérieur ou à l'intérieur des
magasins ou des kiosques, ou de faire pour elles de la publicité sous quelque
forme que ce soit.

« Les publications auxquelles s'appliquent ces interdictions sont dési-
gnées par arrêtés du Ministre de l'Intérieur. La Commission chargée de
la surveillance et du contrôle des publications destinées à l'enfance et à
l'adolescence est habilitée à signaler les publications qui lui paraissent
justifier ces interdictions.

« La vente ou l'offre couplée des publications définies à l'article pre-
mier de la présente loi, avec des publications visées à l'alinéa précédent
du présent article, est interdite.

« Aucune publication ne peut faire état de ce qu'elle n'a pas fait
l'objet des interdictions précitées, ni comporter aucun texte ou mention
de nature à faire inexactement croire à une autorisation des pouvoirs
publics.

« Les infractions aux dispositions des précédents alinéas du présent
article sont punies d'un emprisonnement de un mois à un an et d'une
amende de 150.000 à 1.500.000 francs. Les officiers de police judiciaire
pourront, avant toute poursuite, saisir les publications exposées au mépris
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des dispositions de l'alinéa 2 ci-dessus; ils pourront également saisir,
arracher, lacérer, recouvrir ou détruire tout matériel de publicité en faveur
de ces publications. Le Tribunal prononcera la confiscation des objets
saisis.

« Quiconque aura, par des changements de titres, des artifices de
présentation ou de publicité, ou par toute autre manceuvre, éludé ou fait
éluder, tenté d'éluder ou de faire éluder l'application des interdictions
prononcées conformément aux trois premiers alinéas du présent article,
sera puni d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une amende
de 300.000 à 3 millions de francs. En outre, et sous les mêmes peines,
le Tribunal pourra interdire, temporairement ou définitivement, la publi-
cation du périodique et ordonner la fermeture totale ou partielle, à titre
temporaire ou définitif, de l'entreprise d'édition. Toute condamnation à
plus de dix jours d'emprisonnement, pour les délits prévus au présent
alinéa, entraînera, pendant une période de cinq ans à compter du jugement
définitif, privation des droits visés à l'article 42, 1° et 2°, du Code pénal.

« Lorsque trois publications, périodiques ou non, éditées en fait par
le même éditeur, ont ou auront été frappées, depuis l'entrée en vigueur
de la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949 et au cours d'une période de douze
mois, des interdictions prévues aux trois premiers alinéas du présent arti-
cle, aucune publication ou aucune livraison de publication analogue, du
même éditeur, ne pourra être mise en vente sans avoir été préalablement
déposée, en trois exemplaires, au Ministère de la Justice, et avant que
se soit écoulé un délai de trois mois à partir de la date du récépissé de
ce dépôt. Le fait, de la part de l'éditeur ou du directeur de publication,
de ne pas effectuer le dépôt prévu ci-dessus ou de mettre la publication
dans le commerce avant l'expiration du délai susvisé, sera puni des peines
et entraînera l'incapacité prévue à l'alinéa précédent.

« A l'égard des infractions prévues par les cinquième, septième et
huitième alinéas du présent article, le directeur de publication ou l'éditeur
sera poursuivi en qualité d'auteur principal; à son défaut, l'auteur et,
à défaut de l'auteur, les imprimeurs et distributeurs seront poursuivis
comme auteurs principaux. Lorsque l'auteur n'aura pas été poursuivi comme
auteur principal, il sera poursuivi comme complice. Pourront être pour-
suivis comme complices, et dans tous les cas, toutes personnes auxquelles
l'article 60 du Code pénal est applicable. »

Modification des articles 289 et 290 du Code Pénal (dépôt légal des
publications pornographiques).

Soucieux de faire la différence entre les éditeurs qui satisfont à la
formalité du dépôt légal et ceux qui l'ignorent délibérément, le législateur
a entendu priver ces derniers des garanties prévues par la loi, quant à
l'avis donné, sur une poursuite pour outrage aux bonnes maeurs, par la
Commission spéciale du livre, et aux saisies opérées, préalablement à
cette poursuite, par les officiers de Police Judiciaire.
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ANNEXE II

'DÉVELOPPEMENT DE LA STATISTIQUE JUDICIAIRE

Tableau I. - Délinquance juvénile

Tableau Il . - Vagabondage des Mineurs et Correction paternelle

Tableau III. - Tutelle aux allocations familiales

Tableau IV. - Application des lois du 24 juillet 1889 et 19 avril 1898
(art. 4 et 5)

Tableau V . - Délinquance juvénile (par Cour d'appel)

Tableau VI . - Enfance en danger (par Cour d'appel)

Tableau Vil. - Enfance délinquante et en danger (par tribunal pour Enfants)
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Total des min. de 13 ans. 0 416 19 2249 I 57 0 264 3006 1257 20 2237 662 107 0 3006 276 2349 4l 221 15 26 53 25 X X X 0 0 0 3006 552 250 802

c
crimes.. 3 X 43 X 10 X 0 X 26 1 1 X X 26 0 26 0 9 0 8 2 0 0 1 4 0 0 1 1 Q 26 v

Ô 6

âgés ti
délits. ..de 13 0

-
720

-
X
-
3467

-
X
-
257

-
X
-

335

-
4779

-
764 39

-
2951

-
1320 508 0 4779 328 3461 60 398 64 18 26 197

-
69

-
26 1

-
3

-
42

-
86

-
4779 8(i2 iOfJ n154,

à
crimes..

16 ana I
I X 0 X O X O X 1 0 0 X X 1 0 1 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 O

1 X 0 U---- --- ---
r° délits... 0 96 X 405 X 168 X 4E 717 175 8 378 256 83 0 717 41 446 19 159 12 1 13 7 2 2 0 0 2 13 717 164 11E 272

Totsldesmin.de13916ans. 4 816 13 3872 10 425 0 383 5523 940 48 3329 1576 618 0 5523 369 3916 79 566 78 19 39 205 75 28 1 4 45 99 5523 996 $28 1824

â crimes,.
o

9 X 36 X 12 X 0 X 57 0 1 X X X 57 57 0 5 0 4 3 0 0 40 12 0 1 22 0 0 57 X 45 15
â é

'

----------- ---- --g s
délits...de 16 t 0 1489 X 4290 X 347 X 748 6874 760 86 3152 2163 1559 0 6874 499 4086 126 311 139 7 34 326 465 176 56 22 222 405 6874

-
845

-
1038

-
1883

à
crimes..

l8 ana m
4 X 2 X 0 X 1 X 4 1 0 X X X 4

4 0 0 0 3 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 4 % 1 1

délits... O 160 X 452 X 145 X 145 902 146 49 465 291 146 0 902 76 534 46 135 22 0 6 19 28 7 5 0 15 39 902 148 130 27E

Totaidesmin,del6i16ans. 10 1649 38 4742 12 492 4 893 7837 1 907 106 3617 2454 1705 61 7837 575 4625 142 453 164 7 40 356 505 183 62 44 237 444 7837 993 1184 2177

ToTAL des garçons.. 12 2567 68 9799 23 642 0 1307 141118 2627 I45 8112 4060 2189 57 144i8 1075 9661 217 916 223 51 105 556 550 202 58 i 265 491 14418 2161 1976 4137

TOTAL des filles .... 2 314 2 1064 0 332 1 233 1948 477 29 1071 632 241 4 1948 145 1229 45 324 34 1 27 30 30 9 5 0 17 52 1948 380 286 666

TOTAL des g. etf..., 14 2881 70 10863 23 974 1 1540 16366 3104 174 9183 4692 2430 61 1636e 1220 10890 262 1240 257 52 132 586 580 211 63 46 282 543 16366 2541 2262 4803

TOTAUX d'ensemble.. 16366 163661 1 3278 16366 16366 1220 13419
1727

-
16366

-
4803

-
4803

V. MINEURS AYANT FAIT L'OEJET
d'une mesure provisoire

Catégories de mineurs en cause

âgFe de moins ( garçons.........,.
de 13 nne (j filles .............

TOTAL des mineurs de 13 ans ...

âgés de ( garçons..
13 à 16 ans (j filles.............

TOTAL des mineurs de 13 à 16 ans

âgés de

Ç

garçons...........
16 à 18 ans filles.............

TOTAL des mineurs de 16 à 18 ans

TOTAL des garçons .............
TOTAL des filles ................

TOTAL des garçons et filles .....

TOTLUX d'ensemble..............

üteiu
tua u

itailiice-

sut p4rt-
tedisbs

(art. fi)

32

Seau 0w

pr ile
lige ie

ciii cite

(..10-f)

33

132

40

2

179

14

193

1000

50

1050

1181

64

1245

1245

17

42

8

50

39

27

66

94

39

133

133

Rote i u
ewtri dit-
situ l es 1'

ehsrtititi
(a,. 10-2

.t art. 10
.fin. d)

34

166

22

188

740

128

868

886

119

1005

1792

269

206t

Aeaii i
las nti,
d'utieil

d'ue
Ilstitrtiei

d'daulin
ddsrna6n
u di celas
(ar.f0.3
et 10.5)

35

48

19

67

132

63

195

163

77

240

343

159

502

2563

Semis i

l'aide
sociale

i l'etrwte
.iO u Ns-
ilieaneat
Napitalier

(e. f0-4)

3e

38

8

46

56

28

85

46

26

71

139

63

202

202

VI. MINEURS PLACÉS SOUS LE RÉGIMZ DE LA LIBERTÉ SURVEILLÉE : Tfi. YLfinAi ATAAT SAIT L'OUIT a'COi YOllfCATlO8

les satins d.pUsi i Rte dfiritit (art 21 et niveits)

i'dautiw, par applintiu de l'art i dicta 1 et de l'art ti shah 1
O la mite WMUII D*FESli DÉCISIONS 1NTaRTENUE5

00151 du
coaoassat s Usa ruera var 1 L d'obier- d'ipruve

(erticl. 8
u ew

di wita-
d'us

iutute ei
Remis plaeesut i'espriaeneseit (2) l'essaie aeilenut

des vation
ind. 9 eilles düwtiu au tags au

t ib l
Cuutier Maintien Alepties

'

Appli-
cation

à la ei l'us -w-- colonnes (.rt, 10 et.rt. 11 (art. 21 de lasuwi des
r una

de tut. de la d ue
de

famille attire
de gode

avec

sursis (3)

sana

sursta(3)

avec

suraia

sans

sursis
37 à 42 .1f, 5) aimés 2) ,!iode 3) (.rt.E7

et s.) (A)
enfanta

pour
enfants seiwe mesure

attire

seiveile

r.rt. 21
elinde 3

37 38 39 40 41 42 42 8i 43 44 45 46 47 48 49 50 51 52

613 74 X X 0 0 687 41 50 0 10 48 33 22 12 47 0

103 12 X X 0 0 115 9 8 O o 9 8 4 1 12 0

716 86 X X 0 0 802 50 58 0 10 57 41 26 13 59 0

1282 212 26 5 4 23 1552 149 182. 2 49 254 160 109 67 238 0

217 50 0 0 2 3 272 25 38 0 21 40 29 14 13 42 0

1499 262 26 5 6 26 1824 174 220 2 70 294 189 123 80 280 0

1431 233 149 29 20 36 1898 149 328 13 153 796 263 493 156 399 H

217 41 10 0 2 9 279 24 53 1 58 252 79 111 54 459 7

1648 274 159 29 22 45 2177 173 381 14 211 1048 342 604 210 558 18

3326 519 175 34 24 59 4137 339 560 15 212 1098 456 624 235 684 11

537 103 10 0 4 12 666 58 99 1 79 301 116 129 68 213 7

3863 622 485 34 28 71 4803 397 659 16 291 1399 I 572 753 303 897 18

4803 4803 1363 1971 4971

NOTA : (1) Ne figurent paa les libertés surveillées prononcées à titre d'observation ou d'épreuve, ou
à la suite d'une instance eu modification de la mesure, ou en matière de simple police,

(2) Peinas d'emprisonnement avec ou sans amende,

(3) Le aurais concerne la pelle d'emprisonnement.

(4) Mesures de liberté surveiilee instauriee, à l'exclusion des mesures de liberté surveillée
maletenuee.



TABLEAU II. - VAGABONDAGE DES MINEURS ET CORRECTION PATERNELLE (Totaux pour la Métropole)
A. - MINEUEs VAGABONDS - APPLICATION DU DÉCRET-LOI DU 30 OCTOIRE 1935 RELATIF A LA PROTECTION DE L'ENFANCE

MINEURS EN CAUSE (1)

Agés de

de r3

I

Agis de 13 i

16 uns

Âgés de 16 à

18 ans

TOTAL des filles.

fille,

filles

TOTAL des garçons .

TOTAL garçons et filles.

TOTAUX d'ensemble.

I. MINEURS
IMPLIQUÉS DANS

LES AFFAIRES

CLASSÉES

4

1

34

25

59

25

97

5t

148

448

JUGÉES PAR

LI PRÉSIDENT

du tribunal
pour enfants

3

100

61

324

284

520

522

944

867

1811

1811

Mzs HORS

de cause

H. MINEURS JUGÉS PAR LE PRÉSIDENT DU TRIBUNAL

POUR ENFANTS A TITRE DÉFINITIF (art. 3)

REMIS AUX

PARENTS

tuteurs ou

gardiens

RBMIa A UNE

PERSONNE

digne de

confiance

D

REMIS A UNI

DESTITUTION D ÉDUCATION

placement

eD internat

7

1665

placement
en externat
ou en semi-

liberté

EJ

REMIS A EN

1TI$LISSIYINT

médical
ou médico

pédagogique

D

III. MINEURS AYANT FAIT L'OBJET

D'UNE MESURE A TITRE PROVISOIRE (art.2)

IV. MINEURS AYANT FAIT L'OBJET D'UNE MODIFICATION

DES MESURES PRISES A TITRE DÉFINITIF (art. 3 e 4)

par I.
Président

du tribunal
pour enfants
(art. 3 et 4)

MINEURS JUGÉS

par le
tribunal

pour enfants

(art. 4)

cessation

de toute
mesure

DÉCISION INTERVENUES

maintien
de la

mesure

adoption
d'une
mesure

nouvelle

V. MINEURS PLACÉS
SOUS LE RÉGIME
DE LA LIBERTÉ

SURVEILLÉE
(art. 3 et 4) [2)

REMIS AUX

PARENTS

tuteurs ou

gardiens

oaIET D'UNE

MESURE DE

placement
ou de garde

VI.
MINEURS

PLACÉS

en I.P.E,S.

(art. 4) [3]

NOTA. - t) Aie apprécié i l'époque da vagabondage (du vagabondsge initial en cas de modification de la mesure).
(2) Les mineurs figurant sous cette rubrique sont également portés dans les cadres II ou IV.
(3) Les mineurs figurant dais cette colonne figurent aussi sous la rubrique o adoption d'une mesure nouvelle o (cadre IV).

B. - MINEURS OBJET DUNE MESURE DE CORRECTION PATERNELLE. - APPLICATION DES ART. 375 ET SUIVANTS DU CODE CIVIL, MODIFIES PAR L'OEDONNANCE DU Ie` SEPTEMBRE 1945

Agés de moins

de 13 ans

Agis de 13 à

16 ana

Agis de 16 i

18 ans

Agés de ti à
, 21 Da

TOTAL des garçons

TOTAL des filles .,

MINEURS EN CAUSE (1)

TOTAUX d'ensemble .,

1

garçons

filles.. .. ..

garçons

filles.,

garçons

filles.,

garçons

filles,.

TOTAL des garçons et filles,

APPAIRES NON SUIVIES

demandes

rejetées

2u

7

56

35

62

56

47

58

185

156

341

I. MINEURS EN CAUSE

1034

demandes

retirées

3

48

20

83

98

140

132

81

91

352

341

693

AFPAINE5

suivais

4

243

104

422

432

371

445

147

278

1183

1259

24442

2442

REMIS AUX

PARENTS

tuteurs ou
gardiens

5

54

16

85

74

127

112

85

101

351

303

654

654

REMIS A UNE

PERSONNE

digne de
confiance

D

9

20

49

56

105

6

3

11

13

23

20

LI. MINEURS AYANT FAIT L'OBJET D'UNE MESURE PRISE A TITRE DÉFINITIF
(art. 377, alinéa 2)

REMIS A UNE INSTITUTION
AUTRE QU'UNE I.P.E.S.

internat

7

151

76

222

309

116

274

33

128

522

787

1309

externat
ou semi-
liberté

42

17

61

28

16

22

126

69

195

7

2

1788

REMIS l UN

ÉTABLISSEMENT

médical ou
médico-péda-

gogique

D

16

1

13

1

3

35

13

48

5

5

4

REMIS AU

SERVICE DE

l'aide sociale
à l'enfance

10

3

3

4

6

2

1

4

16

13

29

6

REMIS A UNE

I.P,E.S.

11

3

3

46

10

33

5

2

0

84

18

102

III. MINEURS AYANT FAIT L'OBJET D'UNE MESURE
A TITRE PROVISOIRE (art. 376, alinéa 2)

REMIS A UNI

PERsONNE

digne de
confiance

12

7

2

7

5

Il
12

6

10

31

29

60

REMIS A UN

CENTRE

d'observation
ou d'accueil

13

118

46

228

168

163

170

45

58

554

442

996

1622

REMIS A UNI

SECTION

D'ACCUEIL

d'une
institution

d'éducation,
de formation
oude soins

14

28

26

53

138

44

131

13

85

138

380

518

REMIS AU

SERVICE DE

l'aide sociale
à l'enfance
ou à un

établissement
hospitalier

15

15

48

1

9

5

4

9

0

5

28

20

IV. MINEURS AYANT FAIT L'OBJET
D'UNE MODIFICATION DES MESURES
PRISES A TITRE DÉFINITIF (art. 381)

Efl

16

50

41

71

73

53

86

190

208

398

MAINTIEN

17

744

10

12

17

28

42

70

ADOPTION D'UNE

NOUVELLE

MESURE

18

18

51

28

46

61

22

45

I 37

139

276

OTA. - (t) Age apprécié t l'époque de la décision, (de la 4écision initiale en cas de modl6catioa de la isesure),

10 11 12 13 14 15 16 17 13 1! 20 21 22

15 2 10 12 13 17 2 2 3 14 12 6 2

6 7 3 11 12 10 0 2 3 5 4 12 0

14 9 157 25 29 61 14 23 14 38 75 18 12

10 12 138 73 19 91 4 20 13 62 66 25 4

17 12 259 43 33 163 16 62 31 86 121 36 14

15 20 232 107 42 329 15 142 46 156 169 58 4

46 23 426 80 75 241 32 87 48 138 208 60 27

31 39 373 191 73 430 19 164 62 223 239 95 6

77 62 799 271 148 671 51 251 110

v
361 447 155 33

1280 722 722 602 33

REMIS A REMIS AU
REMIS 1 UNE SECTION SERVICE DEREMIS AU REMIS A UNE

UN CENTRE D'ACCUEIL. idl'SERVICE DE PERSONNI
' d'une

a e sociale

l'aide sociale digne de
d accueil ou institution i l'enfance

à l'enfance confiance
d'obser- d'éducation, ou à un
vation de formation itablissasnt

ou de soins hospitalier

10 47 0 3

7 29 0 I

31 10I 25 5

20 123 20 3

39 108 40 6

Al 201 52 6

80 256 65 14

68 353 72 10

148 609 137 24

4 5

7 18

4 14

22 126

20 88

66 244

27 180

95 388

51 282

146 670

146



TABLEAU III. - TUTELLE AUX ALLOCATIONS FAMILIALES (Application de la loi du 22 août 1946, article 9 et du décret du 10 décembre 1946, article 18)

(Totaux pour la Métropole)

SUITE DONNEE

AUX DEMANDES

I. de la direction départe-
mentale de la Population

2. de la direction régionale
de la Sécurité Sociale. .

3. du contrôle des lois so-
ciales dans l'agriculture .

4. des autorités administra-
tives chargées de la pro-
tection de l'enfance . . .

5. de l'office départemental
des pupilles de la Nation

6. des services débiteurs des
allocations familiales. . .

7. du Procureur de la Ré-
publique agissant d'office.

8. du Procureur de la Ré-
publique agissantsur requé-
te des autorités judiciaires

TOTAL

1

TOTAUX D'ENSEMBLE.

I.-NOMBRE
DE DEMANDES

PRÉSENTÉES

ou d'actions
introduites (1)

2

741

36

157

41

469

921

239

2606

2606

2

REJETS

3

102

1

3

29

0

56

82

11

284

284

4

543

1

31

128

40

407

794

216

2160

II. - NOMBRE DE DÉCISIONS INTERVENUES

TUTELLES INSTITUEES

SUR LA TOTALITÉ

des prestations
familiales

2322

SUR UNI PARTIE

des prestations
familiales

5

96

2

0

1

6

45

162

0

12

APPARTENANT A UN ORGANISME POSSÉDANT UN SERVICE SPÉCIALISÉ DE TUTELLE

SERVICE SOCIAL

du Tribunal
pour Enfants

6

17

0

7

0

9

121

22

176

0

SERVICE

de la liberté
surveillée

7

0

0

0

0

0

0

2

0

ASSOCIATION

de sauvegarde

(UNAR)

8

30

167

0

0

28

0

49

38

22

ASSOCIATION

familiale

(UDAF)

9

398

1

i1

45

3

152

348

106

1064

CAISSE

d'allocations
familiales
(UNCAF)

10

96

0

0

10

0

119

130

43

398

III. - TUTEURS DÉSIGNÉS

ORGANISMES

2322

AUTRES

11

77

0

0

21

41

124

16

279

APPARTENANT A UN ORGANISME
NE POSSÉDANT PAS

de service spécialisé de tutelle

Service social
du Tribunal
pourEnfants

12

0

4

1

34

10

3

57

5

0

Service
de la liberté

surveillée
13

0

0

0

0

0

5

0

9

14

Autres

organismes

14

4

0

1

1

0

1

8

1

16

NOTA : (I) Il s'agit des demandes pour lesquelles une décision a été prise dans l'année, même si elles ont été introduites antérieurement.

IV.

MEMBRES AUTRES Total des

NOMBRE
DE MINEURS

INTÉRESSÉS

DE LA FAMILLE PERSONNES colonnes

6416

per ces
tutelles

Instituées

15 16 1'i

4 28 659 3083

0 0 1 3

0 16 28 124

0 5 121 611

0 0 4 21

5 37 452 2154

3 40 824 3937

1 10 233 1185

13 138 2322 11118

2322 11118



TABLEAU IV. - APPLICATION DES LOIS DU 21 JUILLET ISS9 FT 19 4' J141L ISJS (art. 4 et 5) [Totaux pour la Métropole]
A. - DÉCHÉANCE OU RETRAIT DES DROITS DE LA PUISSANCE PATERNELLE. (Loi du 24 juillet 1889 - Titre premier, article premier et art. 2. S$1 a 6)

III. AFFAIRES SUIVIES IV. JURIDICTION AYANT' STATUÉ V. NOMBRE DE DÉC ISIONS INTERVENUES VI. NOMBRE DE DÉCISIONS RELATIVES
Ux DIMANDES EN RESTITUTION DII DROITS (art. 15 et 16)

I, CAS DE DÉCHÉANCE
II . AFFAIRES

NITIATIVI D L ACTION ' NOMIRE DAFFAIRES 50UMISES DIIC[SANCE OU RETRAJ'! EMANDES IIAM nÉI5 LU FOND
ou DE RaTItAST

non SUIVIES la Chambr e du Conseil de tous l es droits
'

(Classement NOMBRE D AFFAINEa du Tribu nal civil de la puissance paternelle ExERacE
NOMBRE D ENFANTS REQuÉas

des droits
RETRAIT des droite de la intéressés retirées

des P: V soumises au: ar les
de la puissance

,

retrait de la Affaires
Allures

juridictions le juge des le juge des REJIT avec organisation sans organisation
limité à certains puissance

paternelle laissé

p

décisions
°u rejetées

comme
Maintien de Restitution des

paternelle
requête etc.) introduites

introduites
répressives enfants faisant eofantsnefaisani I W REOnÉTE de la tutelle de de la tutelle de droits à la mère visées aux irrecevables la déchéance droits retirés

ou cessation des,

par le Parquet
par une partie de la

juridiction
pas partie de la

juridiction
droit commun droit commun (art, 9 alinéa 1)

colonnes

9, 10, I I et la (art. 15 et 16) ou du retrait mesures prises
partie privée

de jugement de jugement (art. Io) (art. II)

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 t3 14 15 li

ART, I$ I. 0 13 0 4 1 8 0 3 10 0 3 33 0 0 0

-§ 2. 0 80 0 63 11 6 1 14 65 0 31 306 0 0 O

-3. 0 4 0 1 1 2 0 0 4 0 3 21 0 0 1

-4. o o o o o o o o o o o o o 0 o

TOTAL art I. . 0 97 0 68 13 16 1 17 79 0 37 360 0 0 1

ART. 2§ I. . 0 10 1 6 4 1 3 1 6 1 2 27 0 0 0

-f2. 0 1 0 0 0 1 0 0 1 0 o 2 0 0 0

- 3. 0 1 0 1 0 0 0 0 1 , 0 0 5 0 0 0

-4. . 0 7 1 4 1 3 0 0 6 2 p 15 i o 0

- 5 . 0 4 0 2 0 2 0 0 1 3 1 7 0 0 1

- 6 . 2328 3478 78 217 1817 1522 232 330 1190 1804 199 9732 118 99 195

TOTAL art. 2

§ I à 6. . 232e 3501 80 230 1822 1529 235 331 .1205 1810 202 9788 119 99 196

ToTAL GÉNÉRAL

ART. I et2 § I à 6 2328 359E 80 298 1835 1545 236 348 1284 I 1810 239 1014E 119 99 197

TOTAUX n EESIMILE 232E 3678 298 3380 236 3442 239 1014E 119 296

B. - MESURES ACCOMPAGNANT LA DÉCUÉANCE OU LE RETRAIT DE TOUT OU PARTIE

DES DROITS DE LA PUISSANCE PATERNELLE (Loi du 24 juillet 1889, Titre premier, article premier et 2, §§ 1 a 6)

II, MINEURS N'AYANT PAS FAIT L'OBJET D'UNE TUTELLE
I. MINEURS ORGANIS ÉE SUIVANT LE DROIT COMMUN
AYANT FAIT

G oaJET
GAEDI CONFIÉE A UNE GARDE CONFIÉE

MINEURS
d'une tutelle GARDE CONFIÉE INSTITUTION D'ÉDUCATION à une

GARDE CONFIÉEorganisée CANDI LAIssÉE à une institution
OIJET DES MESURIS PRISES suivant le OU COnPIÉE personne de a01nF,

au service de

'droit commun au pore ou diane de médicale
l assistance

'Enfanceà l
(art. Io) à la mère confiance externat internat ou médico-

pédagogique
1 2 3 4 5 6 7 8

Nombre de mineurs . . . 877 1031 1288 222 833 113 5784

TOTAUX D'ENSEMBLE . , 877 9271

D. - MINEUES PLACÉS AVEC OU SANS L'INTEEVENTION DES PARENTS (Loi du 24 juillet 1889, titre II)

III. - AFFAIRES IV. - N ATURE
I. CAS DE

DÉLÉGATION
Il.- AFFAIBES smvns DES _____S PRISES

V. - DÉCISIONS RELATIVES AUX REQUÊTESnon sulviEs
NOMIRB

DES DROITS (retrait de NOMBRE REJETS DÉLÉGA- IN RESTITUTION DEs DEOITS
de la puissance de la décisions d'enfants de la TIONS

paternelle requête) inter- intéressés requête prononcées
/art 21)

venues
1 2 3 4 5 6 1

a) Nombre d'affaires non suivies (requê-
ART. 17 . 30 463 822 24 437 tes retirées ou rejetées comme irrece-

vables: art. 2I alinéa 5) . . . 4

ART. 20 al. I et 2 3 156 216 12 146
b) Nombre d'affaires suivies

ART. 20 al. 3 et 4 1 32 37 5 27 - restitutions accordées . . 32

- délégations maintenues , 12AET. 23. 0 20 22 2 18- ---- - -- - . -- _ --- -- - déchéances prononcées, 0

TOTAUID'INSEMILI 34 671 1097 43 628 ToTu DE b . , 44

C. - ASSISTANCE OU SURVEILLANCE ÉDUCATIVE (Loi du 24 juillet 1889, Titre premier, art. 2, § 7)

CAS I. AFFAIRES H. AFFAIRES SUIVIES III. SURVEILLANCES CONFIÉES
D'INSTITUTION Non smvIEs

D'UNE MESURE (retrait,
D'ASSISTANCE classement NOMBRE NOMIRE AU SERVICE SOCIAL A UNE ASSISTANTE A UN DÉLÉGUÉ A TOUTE AUTNE

ou de surveillance ou rejet de mesures de mineurs près le Tribunal sociale dépendant à la liberté personne
éducative de la requête) instituées intéressés pour enfants d'un autre service surveillée

1 2 3 4 5 6 7 8

ART, 2,§7 , 349 1908 6722 1370 338 46 154

TOTAUX
---- ----- ----- ---

D ENSEMILE . 349 1908 - 6722 1908

E. - MINEUES VICTIMES DE SÉVICES (Loi du 19 avril 1898, art. 4 et 5)

ARTICLES APPLIQUÉS

1

AET. 4 (mesures provi-
soires) , .

ART. 5 (mesures défini-
tives) . . .

NOMBRE
DC DÉCISIONS

intervenues

2

504

173

NOMBRE
DE MINEUNS

objet des

mesures prises

3

779

285

TOTAUx D'ENSEMBLE relatifs aux mesures prises à titre définitif .

A UNI PERSONNE
digne

de confiance
4

117

29

NOMBRE DE MINEURS REMIS

A UNE INSTITUTION
d'éducation

5

138

54

285

F. - RENSEIGNEMENTS DIVERS RELATIFS A L'APPLICATION
DE LA LOI DU 24 JUILLET 1889 ET DE LA LOI DU 19 AVRIL 1898

3

A L'ASSISTANCE

à l'enfance

7

513

199

NOMBRE NOMBRE D'EXAMENS DÉCISIONS SUR APPEL
TEXTES APPLIQUÉS

'D ERQUÉTES SOCIALES
MÉDICAUX tSYCIOLO61QUt3 PsrcWTGIQOts INFIRMATION CONFIRMATION

Loi du 24 juillet 1889 TITRE I,
art, I et 2 clin, 1 à 6 . . . 3762 348 202 76 16 100

Loi du a4 juillet 1889, TITRE I,
art. a, clin. 7 . , , . , 1852 101 91 15 0 0

Loi du 24 juillet 1889, TITRE II,
art. 17-20 et 23 . . . . 210 11 11 0 0 1

Loi du 19 avril 1898, art 4 et 5. 287 154 25 12 0 3

TOTAUX D'ENSIMILE. . . .

---tue
6111

VV--i
614

-M-
329

-.--Vti
103

l--/ti
16

_Mi
104

UN

ÉTABLISSEMENT

de soins
U

11



TABLEAU V. - DELINQUANCE JUVENILE (par Cour d'Appel)
POUR SUITE ET JUG EMENT DÉCISIONS INTERVENUES A L'ÉGARD DES MINEURS JUGÉS

AFFAIRE! DIFtRal9
BIPARTI

SUIVANT

TION DES

LA NATU

AFFAIR

RE DES I

IS JUGE [S

NFRACTIONS

I RiPAETI

DI

TION SU

LA JUR

IVANT L

IDICTION

A NATUR

E

E AFFAIEESD1F611ÉES
TOTAL RIPAETITION DES IISUNIS DE ?LACEIENT OU D E GAROI PyINE I

IAI IK A LA CRANIRI Remises desCoure
Classe- Jugées par le tri - Ju èes

eF iCIALI
sua mesures

$OIY70t

ld

la nalnrt $Ot1a0l les attributaires de ]a garde Empri sonnemen t Amende

d'Appel TOTAL ment TOTAL Contre Ju èt5p bunalpourenfant
p

s
DE L A COOR Acquit- parents de

E a mesure
I[stitutiusl'élEU6na[tres

TOTAL
S

des sans Non- des les
Contre Contre par le

par la
urstut Place- hrsaue g1e LE1.g. ° 6t. approprias Institua s i

I.P.E.S.
des

ans sursis

affaires suite
ar le

lien affaires per-
les

i

les Divers a e16
des

après
infor-
mation

après
infor-

mation

Cour

d'assi- Confir- Infir-
tement e

ta
di

ment

ou de

plaremMt

e1 litenat
Eotd dee

PIACeRmt

en eittnd
(Ineol deA IE I0

MIntBJii
nrt.15, 2

(

es-pMagagiqum
A; t.-16,2.)

médita
edap po-

Ass s-

lancE
et

Internat condam- Sursis moins 4mail plus de Sursis
Saus

déférée
p

s Parquet jnpèes sonnes
ens ma!ars

enfants par ]e
J E

par le
J I

desses

mineurs
mations mations

gar ens

arde
c.lonne.21

23,25.)
, colonne, 20

22,24)
. a[gnee plaeemut

eahtend
placsueat

eLllteruk
piques l'enfanc appro-

e
prié

nations de

4m0ia i 1 ai 1 an
sursis

AGEN .............

1

210

2

113

3

7

4

90

5

18

6

61

7

4

s

7

g

1g

i0

54

11

17

12

0

13

2

14

0

15

2

16

47

17

14

IB

6

19

8

20

4

21

5

22

0

23

i

24

4

25

0 27

27

7

23

7

29

0

30

0

3f

9

32

4

AIX ......... .... 881 62 23 796 191 470 28 107

-
311

-
307

-
178

-
0

-
3fi

-
20

-
44

-
542

-
133 106 27

-
23 52 2

-
5

-
2

-
49

-
77

-
33

-
12

-
2

-
0

-
4

-
26

AMIENS .......,., 882 297 3 582 105 369 31 82 348 203 31 0 9 3 27 390 55 26 29 7 21 E 1 74 4 110 26 8 3 2 26 .45

ANGERS.......... 468 73 1 394 77 190 68 59 278 58 49 9 0 0 27 265 66 49 17 4 23 11 0 2 26 36 12 4 0 4 1 15- --- - --- -----BASTIA .. ... , ... , 83 0 0 83 18 59 2 4 0 54 29 0 3 7 6 44 20 13 7 3 9 4 0 0 4 13 7 0 3 0

-
1

-
2

BESANÇON....,.. 351 68 0 283 51 193 17 22 gp 1M 58 1 2 0 9 175 57 48 9 7 34 0 1 2 13 42 14 11 5 1 4 7

BORDEAUX ,..... 521 11 13 497 51 383 29 34 26E 151 76 2 7 2 19 345 i01 67 34 16 53 47 3 1 11 32 10 5 0 0 9 8

BOURGES ....,... 249 44 0 205 53 115 15 22 102 94 7 2 2 0 10 134 43 39 4 0 33 3 0 1 6 18 3 2 0 0 5 8----- - - --- --
CAEN ............. 735 222 7 506 74 331 51 50 277 186 43 0 2 0 36 330 89 64 28 10 53 12 1 6 7 51 13

-
3

-
1

-
3

-
23

-
8

CHAMBERY ... , .. 232 3 2 227 31 151 11 34 103 56 68 0 2 1 9 142 35 28 7 4 24 3 0 0 4 41 22 5 2 1 1 10-- -- -- - - - - -----COLMAR..... .... 1409 84 14 1401 248 867 66 220 918 398 83 2 22 11 58 1035 175 147 28 7 112 13 1 8 34 133 31

-
46

-
4

-
0

-
13

-
39

DIJON . .......... 582 78 2 502 91 317 41 53 259 129 114 0 2 4 40 307 107 83 24 11 67 13 1 0 15 48 7 5 1 3 10 22

DOUAI .......... 2254 392 45 1847 319 1264 114 150 1238 487 114 8 27 8 123 1369 218 165 53 14 88 19 25 20 52 137 40 13 4 6 2 72

GRENOBLE....... 38t E9 4 291 88 176 12 15 140 73 78 0 11 8 21 172 39 33 B 6 16 0 1 0 i6 59 18 6 0 0 23 42-- ---- ---- - -
LIMOGES ....... . 176 30 1 145 23 94 6 22 62 64 49 0 0 2 9 99 18 11 7 1 8 6

-
0

-
0

-
3

-
19

-
7

-
1

-
0

-
4

-
3

-
7- --- -- -- - - - - - -LYON ............. 817 88 3 726 130 491 33 72 417 213 96 0 3 6 92 441 150 136 1't 6 79 5 0

-
3 57

-
43

-
25

-
3

-
4

-
0

-
5

-
6

MONTPELLIER... 300 39 0 261 52 150 11 4E 116 91 54 0 1 1 24 163 38 33 5 2 23 3 i 0 9 36 13 4 1 0 14 4

NANCY .,,........ 1025 267 1 757 161 448 74 74 422 207 121 7 11 7 91 474 101 85 16 3 74 6

-
4

-
7

-
7

-
91

-
36

-
14

-
3

-
4

-
17

-
17------- -- - ---NIMES ............ 360 34 7 319 56 219 19 25 118 105 96 0 9 2 13 203 50 41 9 2 34 4 0 3 7

-
53

-
19

-
3

-
0

-
0

-
16

-
15

ORLEANS......... M0 45 40 355 72 218 24 41 171 114 53 17 8 4 13 199 69 49 20 2 33 10

-
0

-
8

-
16

-
74

-
29

-
8

-
3

-
8

-
17

-
9---- -- - -- - - -PAU ............... 111 t9 3 159 31 105 16 7 402 34 23 0 7 0 8 123 27 20 7 4 19 3 0

-
0 1

-
1

-
1

-
0

-
0

-
0

-
0

-
0

POITIERS ........ .686 105 7 574 105 377 46 46 308 207 58 1 6 0 92 358 92 65 27 6 47 9 0 42 18 32 7 10 1 5 6 3

. ----- - - - - - - ---.

RENNES ....,..... 1115 180 2 933 145 667 67 54 487 250 190 6 15 0 74 559 222 154 68 26 85 37 3 5 66

-
78

-
25

-
3

-
2

-
2

-
21

-
25- ---- - - - -- - ---RIOM ...... ...... 443 72 1 370 98 239 13 20 259 53 58 0 0 1 32 262 50 31 19 12 18 6 1 1 12

-
26

-
15

-
3

-
1

-
0

-
1

-
6

ROUEN .......... 760 209 21 530 72 374 41 43 352 114 64 O 7 6 28 367 M 56 25 11 40 7 1 7 15 54 22 7 1 0 5 19

TOULOUSE ...... , 317 45 3 269 51 162 10 46 157 78 34 0 5 2 25 184 38 15 23 20 12 3 0 0 3 22 5 5 0 0 5 7- -RIS ............ 3723 435 24 3264 484 2448 148 184 4861 778 649 6 41 29 288 2161 441 341 130 51 178 53 2

-
26 131

-
374

-
133

-
23

-
22

-
8

-
41

-
147------- -

TOTAL PROVrxcE....,.... t5921 2669 150 13102 2411 8485 849 1357 7322 3917 1811 55 199 95 932 8729 2088 1567 521

-
211 1062 204

-
50

-
106

-
455

-
1353

-
447

-
488

-
41

-
40

-
241

-
396

TOTAL METRO?OLE....... 19644 3104 474 16366 2895 10933 997 1541 9183 4692 2430 61 240 124 1220 10890 2529 1878 651 262 1240 257

-
52

-
132

-
586

-
1727

-
580

-
211

-
63

-
48

-
282

-
543

GARÇONS (M*TRopoLE).,. 17190 2627 145 14418 2579 9867 665 1307 8112 4060 2189 57 X X 1075 9661 2068 1523 545 217 916 223 51 105 556 1614 550 202 58 48 265 491

FILLES (MÉTR0P0La)..... 2454 477 29 1948. 316 1066 332 234 1071 632 241 4 X X 145 1229 461 355 106 45 324 34 1 27 30 113 30 9 5 0 17 52

MOINS DE 13 ANSOPOLE)

(MÉTR
.....

4283 1257 20 3006 416 2268 58 264 2237 662 107 0 X X 276 2349 381 272 109 41 221 15 26 53 25 0 0 0 0 0 0 0- ------- -- -- -DE13A16ANS..........
(MiiTRoPoLE) 6511 940 48 5523 820 3885 435 383 3329 1576 618 0 X X 360 3916 986 790 196 79 566 78

-
19

-
39 205

-
252

______

75 28 1 4 45 99
PLUS DE IB ANS ........

(MkTaeopoLE) 8850 907 106 7837 1659 4780 504 894 3617 2454 1705 61 X X 575 4625 1162 816 346 142 453 164 7 40 356 1475 505 183 62 44 237 444

ALGER ....,...... 828 72 20 736 238 264 27 207 72 350 287 27 58 27 66 272 160 144 16 2 25 4 0 10 119 238 87 34 63 29 11 14

CONSTANTINE. .. 551 17 13 521 123 243 21 134 114 250 149 8 21 3 57 240 55 52 3 1 15 2 0 0 37 169 45 19 42 22 15 26------ -- -- ---- - - -- -ORAN ............. 914 90 41 783 164 428 24 137 106 255 417 5 37 4 94 362 80 66 14 14 21 0

-
0

-
0

-
45

-
247

-
109

-
36

-
29

-
21

-
30

-
22

ALGERIE ......... 2293 179 74 2040 525 935 72 508 292 855 853 40 116 34 217 874 295 262 33 17 61 6 0 10 201 654 241 89 134 72 56 62
TOTAUX
(MÉTR0P0LE ET ALGIE) 12 1937 3283 248 18406 3420 1 1868 1069 2049 9475 55147 3283 101 356 158 1437 1 1764 2824 2140 684 279 1301 263 52 142 887 2381 821 300 197 120 338 605



TABLEAU V. - DELINQUANCE JUVENILE (par Cour d'Appel) [suite]
- - -- - -- - - - - --

L A L I B E R T É S U R V E I L L É E I LES MESURES PROVISOIRES LES MODIFICATIONS DE GARDE
l

LES ENQUÊTES ET EXAMENS

Totalisat
tan

ion des
ces en c

mises en
ours et d

L.S., des
es délégu

surveil-
és

Répartitios
C.S. snirnl

tiens ay
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les jsridic

nt sGtui
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ivant les
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lières de
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me
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6épart
mesure

ilion sniv
s de gard

ant la na
e on de p

ture des
lacement

Dèpart
vanll.j

ayan

ition soi-
nritliclion
t statué uiva

Dèp
nt la natu

artition
re de la d cision

otal

Tetalda

aaanr
Dèpart

egectués
ition des

hors C.
enmens

A. on C.O.

COURS D'APPEL
otal

des aisss

Total des
lancas e

au 31-

surveil-
n cours
12-54

Nombre
délé uésg

total des
bènévoles

uge des

Tribunal
posren
fants ou emise

lace-
ment on

P

d'empri
eine
sonnement

I

d'a
ro ine

mende
'oser
cation

d'i eoreN
(art 8

EE cas
de con-
traven-

A la sui
te d'une
nstance

D6tnt ro

prhntin
üasméG

Tolaidea
autres

mesures

emise
i une

emise
S un

gemisei

uesectian

d'accueil

pemise !

19ssstsuc

i l'nfanc

Total

e des

e mesures uge de
ribnna

s

eosa-
l lion aintien odif

cation
t

pplica-
lion de l

eI

des ta
quétes
sociales'

midinm,
- psyehalepi

gceaelpsp

c6iehgsea

-

sycbo sychia-
enLiherl6

Surveillée

dans l'anis

Dans la

famille

hors
de la

famille
tilisés Non

utilisés

enfants
cour

d'dssisaa
des

mineurs

à la
famille

mesure
de garde vec

sursis
ans

sursis
vec

sursis
ans

sursis

(nre, 10

afin 5)

din, 9
.enrLf9
.lin.2)

lion de
simple
police

(.r.21)

enmodi
ficalion
de garde

hliasemtal

pdai

teatiare

de sardet
provi
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persoooe
digne de
condenn

C. A.
ou i us

C.O.

l'unluaG
Gtiea

d'Gucatn

- euindG
hlissemnt

hespiGlier

- enfants
pour

enfants
de la

mesure

le la
mesure la

mesure

eut,
.8n. 3

effec-
entes

effectués

bers d'a
CL es C.O

ll6ieen

.

logiques triquesq

AGEN .............

33

30

34

97

35

26

36

46

37

30

38

11

39

19

40

19

111

8

42

1

43

0

44

2

45

0

46

0

41

0

48

0

49

0

50

6

51

8

52

2

53

5

54

0

55

1

56

9

57

4

58

5

59

1

60

3

61

5

62

0

63

72

64

38

65

10

66

25

6?

3

AIX ............... 254 792 226 330 174 115 139 210 33 7 2 0 2 99 76 0 17 140 166 5 122 37 2 105 81 24 34 26 44 1 596 29G 127 137 32

AMIENS .......... 60 208 19 162 335 41 19 52 0 E 0 2 4 0 0 0 0 12 36 0 27 3 6 12 0 12 3 0 9 0 70 90 56 6 28

ANGERS.......... 16i 307 208 159 11G 116 45 124 21 6 3 0 7 28 13 0 7 25 40 0 24 7 9 45 35 10 , 24 7 14 0 122 102 19 61 22

BASTIA ........,., 16 47 9 32 83 0 16 10 5 1 0 0 0 0 0 0 0 15 19 1 17 0 1 13 ( 12 O 0 13 0 73 16 10 6 0

BESANÇON....... 73 231 54 119 151 15 58 63 9 1 0 0 0 10 O 0 4 20 52 1 40 10 1 53 39 tri 14 13 26 0 81 27 0 8 19

BORDEAUX ...... 163 279 162 155 358 83 80 146 13 3 1 0 0 1 2 0 5 21 80 6 Ou 10 0 79 54 25 22 15 41 I 259 91 8 76 7

BOURGES ... ....
-

II 71

-
177

-
49

-
84
-

102

-
33 38

-
63

-
2

-
1

-
0

-
1

-
4

-
2

-
28
-

0

-
7

-
1

-
30

--
0

-
20

-
(0
-

0

-
35
-

31

-
4

-
9

-
3

-
23
-

0

-
108

-
54
-

40

-
11

-
3

CAEN ............. 139 374 161 183 1G0 75 64 102 24 6 O 4 3 2 9 0 15 14 85 2 69 6 9 94 68 26 46 25 23 0 198 175 91 74 10

CHAMBÉRY . , .... 45 63 44 29 29 23 22 37 7 1 0 0 0 0 2 0 4 12 28 1 9 16 2 37 28 g 20 4 13 0 59 84 41 42 1

COLMAR .. ...... . 332 738 171 278 100 187 145 245 67 13 6 0 1 5 24 0 4 120 254 9 207 31 7 52 40 12 25 9 18 0 648 55 28 11 i6

DIJON ....... . , 150 253 113 129 100 58 92 99 41 2 1 i 6 1 3 p 15 61 121 1 101 7 12 51 47 ( 6 24 21 0 363 128 44 78 6

DOUAI ............ 608 1582 202 646 315 390 218 548 34 4 5 5 12 72 100 13 24 98 296 37 120 84 55 147 100 47 23 40 84 0 464 725 211 314 200

GRENOBLE.......

.

66 194 48 84 34 28 38 50 7 8 0 0 1 0 3 0 0 20 39 2 28 8 1 25 22 3 3 7 15 0 91 59 0 44 i5

LIMOGES ..... , .. 38 132 51 63 231 21 17 31 6 1 0 0 o 4 0 0 O 12 30 5 21 4 0 18 5 13 5 3 10 0 d04 69 28 27 14

LYON ........... I75 488 101 175 178 82 93 151 7 15 1 0 1 7 3 0 21 99 136 5 58 70 3 95 39 56 44 10 40 1 319 226 113 113 0

MONTPELLIER... 94 288 93 96 d15 42 52 68 14 8 0 1 3 16 1 0 4 31 42 16 23 1 2 45 33 12 20 2 23 0 193 140 45 42 59

NANCY . .._.... 181 490 61 189 179 75 106 125 41 9 2 1 3 44 27 1 21 48 90 8 53 3 26 72 51 2! 16 11 45 0 499 247 92 123 32

NIMES ........... 69 231 24 88 54 23 46 59 0 3 0 1 0 0 7 0 2 15 46 0 3E 6 2 21 17 4 6 3 12 0 1811 206 93 108 5

ORLÉANS........ 70 124 41 62 159 29 41 47 11 9 0 3 0 4 4 0 0 23 46 0 31 14 1 40 24 16 13 2 23 2 152 95 35 39 21

PAU...............

52 139 55 129 140 17 35 39 13 0 0 0 0 3 4 0 2 11 38 6 18 il 3 26 15 11 11 5 10 0 102 81 37 36 8

POITIERS .. ... 115 238 161 132 69 64 51 76 38 0 0 0 1 0 il 0 6 38 71 10 27 25 9 51 30 21 16 (5 20 0 164 70 27 21 22

RENNES ......... 308 608 280 310 240 163 145 254 42 5 1 2 4 16 10 0 14 58 210 0 141 63 6 97 32 65 29 16 50 2 380 290 79 168 43

RIOM ............. 110 288 80 104 48 74 36 77 26 6 0 0 1 11 4 I 5 27 59 7 42 6 4 28 23 5 5 8 15 0 129 106 43 49 14

ROUEN ........... 210 424 01 194 75 165 45 197 2 7 0 1 3 1 33 0 0 il 60 0 50 3 7 25 6 19 3 3 18 l 115 78 11 65 2

TOULOUSE ....... ' 95 233 69 75 105 43 52 81 12 1 0 0 1 22 10 0 0 13 44 3 33 5 3 32 15 17 6 4 21 1 192 139 67 66 6- ----- ---- -
PARIS ..........., 1118 288 602 993 499 568 550 890 133 65 12 4 l4 49 285 1 120 294 771 6 673 62 30 664 559 105 349 45 261 9 974 622

-
205

-
284

-
133

TOTAL PROVINCE,,,,,,,,, 3685

-
9025 2569 4053 3680 1973 1712 2973

-
489

-
120 22 24 57 348

-
374

-
15

-
171

-
951 2127 127 1388 440

-1
172

-
1307 840 467

-
404

-
258 636 9 5737

--
3693 1355 1750 588

TOTAL MÉTROPOLE,.,..,,. 4803 11313 3171 5046 4179 2M( 2262 3863 622 185 34 28 71 397 659 16 291 1245 2898 133 2061 502 202 1971 1399 572 753 303 897 18 6111 4315 1560 2034 721

GARÇONS MtTROPOLE,,.., 4137 9750 2407 3357 2571 2161 1976 3326 519 175 34 24 59 339 560 15 212 1181 2368 94 1792 343 139 1554 1098 456 624 235 684 11 X X X X X

FILLES M$TROPOLE,,.,,,, 6fife 1563 764 1869 1608 380 286 537 103 10 0 4 12 58 99 1 79 64

-
530

-
39 269

-
159

-
63

-
317

-
301

-
116

-
129

-
68

-
213

--
7

-
X
-
X
-
X
-
X
-
X

MOINS DE 13 ANS,,,,,,,,,I 802 X X X X 552 250 716 86 0 0 0 0 50 58 0 10 2 318 17 188 67 46 98 57 M 26 13 59 0 X X X X X

DE 13 A 16 ANS.,,..,..,,, 1824 X X X X 990 828 1499 262 26 5 6 26 174 220 2 70 193 1198 50 868 195 85 483 294 189 123 80 280 0 X X X X X-----------
PLUS Da 16 ANS......,.,, 2177 X X X X 993 1184 1648 274 159 29 22 45 173 381 14 211 1050 1382 66 1005 240 71 1390 1408

-
342

-
604

-
21p

-
558

-
18

-
X
-
X
-
X
-
X
-
X- ------------------

ALGER ........... 74 278 12 60
I

122 8 66 62 3 6 1 1 1 1 0 0 8 153 180 74 72 20 14 135

-
85

-
50

-
39

-
42

-
44

-
10

-
286

-
125

-
29

-
129

-
96

CONSTANTINE... 65 209 13 48 243 0 65 03 0 2 0 0 0 0 0 0 0 60 71 0 71 0 0 11 2 9 4 5 0 218 103 8 94 1-- -- -- - - -ORAN .............
I

67 106 4 55 216 10 57 60 5 2 0 0 0 0 0 0 0 141 165 49 116 0 0 27 9 18 10 7 10 0 102

-
261

-
90

-
40 2

ALGERIE ,........ 200 593 29 163 581 18 188 185 8 10 I I 1 1 0 0 8 354 416 123 259 20 14 173 96 77 51 53 59 10 606 489 127 283 99-- --- -V -----TOTAUX.,......... .

(MÉTRoPoLE ETALGCIUE) 5009 11906 3200 5209 4760 2559 1450 4048 630 195 35 29 72 398 659 16 299 1599 3314 256 2320

-
522

-
216

I I

-
2144 1495 649 804 356 956

-
28

-
7317 4804

-
1687

-
2197

-
820



TABLEAU Vi. - ENFANCE EN DANGER (par Cour d'Appel)
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AGEN ............. 1 5 1 2 4 3 0 0 0 4 2 0 5 5 1 2 5 0 4 21 88 19 25 17 4 0 34 19 0 2 14 4 O 32 1 0 0 0 0 0 52 151 60 3

AIX ............... 5 199 108 88 187 56 36 8 68 116 68 35 205 109 145 87 204 163 16 70 312 63 94 231 62 22 364 189 26 55 171 62 21 394 R 4 1 0 6 2 790 1295 783 247- ----------------- -
AMIENS ......,.... 15 37 19 i1 18 1 0 t 5 9 17 28 46 35 37 6 15 29 33 169 810 144 81 105 50 32 302 197 52 48
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ANGERS .......... 7 38 21 10 15 14 14 0 61 12 7 28 92 E5 82 37 110 13 14 90 363 50 44 134 79 35 379 273 71 67 62 79 29 148 0 15 11 13 5 4 479 1229 325 24

BASTIA ....... . 6 4 3 1 3 2 2 0 3 i 1 10 7 7 7 3 9 3 0 2 9 2 0 2 0 0 7 0 0 2 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 15 27 16 4

BESANÇON....... 0 20 6 8 f0 6 3 3 16 0 0 21 43 34 30 8 34 3 7 60 296 51 64 44 4 3 101 6 6 12 28 4 2 78 23 7 7 7 4 4 161 479 173 30

BORDEAUX ....... 2 135 19 104 85 53 19 21 78 122 51 23 56 49 37 31 67 16 6 93 497 62 70 112 76 14 303 241 23 37 69 76 13 190 4 10 2 2 10 8 488 1257 451 79

BOURGES ........ 0 14 5 5 12 3 4 0 4 7 6 11 M 21 39 14 25 12 8 66 325 28 47 68 51 3 201 166 8 27 36 51 3 168 0 0 0 0 7 7 233 745 235 25------
CAEN ... ......... 3 22 8 13 25 6 5 4 14 21 11 27 65 62 49 20 68 12 13

-
142

-
732

-
75

-
46

-
123

-
97

-
36

-
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-
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-
8

-
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-
5

-
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-
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-
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-
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-
1653

-
400

-
39

CHAMBERY ...... 0 4 I 3 4 5 (1 1 3 4 7 5 6 5 10 2 41 I6 0 20 86 17 6 12 20 2 34 75 2 0 11 20 2 34 0 1 i 1 3 0 65 208 69 23

COLMAR........ 4 93 44 47 49 9 14 19 M 64 18 68 320 226 218 61 312 10 13 125 593 43 21 257 38 15 624 168 17 51 205 38 15 233 6 6 1 3 6 0 849 1818 658 34

DIJON............ 9 32 8 23 28 12 4 9 19 22 4 29 73 co 51 24 69 20 2 60 313 51 17 51 69 23 t27 223 67 20 22 69 22 109 27 15 11 29 3 0 319 864 254 51

DOUAI.:..,...,... 7 173 42 102 115 68 31 24 116 55 107 67 161 92 77 34 72 94 13 157 712 24 154 392 203 18 1338 786 19 235 138 203 16 262 16 4E 8 18 26 22 1104 3199 432 239

GRENOBLE....... 3 23 12 9 8 3 4 5 28 12 7 19 30 25 23 11 28 20 2 20 10i 15 51 71 53 11 163 185 23 20 41 53 9 173 57 7 2 5 3 9 210 538 231 93

LIMOGES ......... 4 5 3 2 6 1 2 0 11 6 5 5 21 14 16 6 26 14 27 68 312 52 E5 44 20 22 103 46 28 12 30 20 22 98 7 1 0 0 O 0 180 515 182 26- ----- -
LYON ....... ...., g 81 39 39 42 23 15 E 60 33 E 53 176 143 62 56

-
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-
81 9

-
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-
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-
19

-
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-
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-
117

-
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-
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-
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-
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-
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-
12

-
19

-
8

-
10

-
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-
19

-
561

-
1172

-
696

-
120

MONTPELLIER .. 10 37 15 12 10 13 10 4 68 28 20 10 38 37 14 17 56 26 6 63 293 63 34 69 54 17 147 181 3L 13 53 54 17 113 13 8 1 2 8 4 279 730 268 63-----------------
NANCY ........., 16 27 11 16 28 15 6 11 28 14 13 50 105 86 71 39 117 36 28 138 659 132 82 134 137 69 371 546

-
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-
71

-
51

-
137

-
69

-
447

-
6

-
38

-
23

-
25

-
27

-
6

-
633

-
1875

-
737

-
61

NIMES ............ .s 28 16 9 19 7 4 0 8 19 35 21 35 27 30 12 23 45 14 50 229 49 23 44 34 3 110 123 6 14 30 34 3 127 4 2 1 1 10 0 195 532 228 84

.

ORLEANS ........ 0 31 12 i5 19 4 5 4 12 7 4 24 55 47 38 2 37 12 6 61 314 15 38 76 31 5 210 117 6 38 36 31 5 153 7 5 3 3 7 5 262 736 219 28--------------------------PAU ............... i 13 2 11 8 3 0 3 4 5 5 13 1E 17 13 6 18 14 O 50 254 231 4 10 9 0 25 9 O 7 2 9 0 20

-
2

-
0

-
0

-
0

-
0

--
0

-
100

-
319

-
66

-
21

POITIERS......... 1 28 13 6 14 11 1 2 9 9 2 26 59 55 39 16 46 12 10 163 849 0 123 57 40 14 169 126 25 19 28 40 14 124 1 6 3 5 3 0 364 1261 182 15

RENNES .......... 4 63 21 41 48 21 14 3 28 33 16 80 184 152 164 73 155 39 13 157 713 116 284 346 111 7 890 375 13 232 105 111 7 453 0 7 8 10 3 5 876 2154 760 60- --------------------RIOM ............. 1 23 15 7 8 4 2 0 8 12 7 12 51 36 34 11 41 26 4 62 261 55 71 51 30 9 163 66 7 29 20

-
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-
9

-
147

-
30

--
9

-
6

-
10

-
9

-
11

-
232

-
581

-
264

-
74

ROUEN ........... 2 53 24 26 39 2 10 1 16 30 26 56 110 98 67 19 88 52 10 108 550 54 71 132 45 44 372 175 90 74 48 45 42 101 11 16 3 8 8 22 495 1358 2M 111

TOULOUSE ....... 6 28 18 9 11 6 11 6 19 32 18 16 45 38 13 11 49 16 12 54 245 64 109 128 71 16 452 237 42 10 113 71 12 235 58 14 5 5 19 11 347 1054 399 103---------------- -
PARIS ..........., 27 595 184 299 465 371 231 18 370 357 120 297 413 223 255 136 414 240 14 225 1035 140 539 839

-
403

-
229

-
2532 1386

-
265

-
460

-
286

-
403

-
213

-
1130

-
544

-
232

-
58

-
93

-
119

-
41

-
2162

-
6319

-
2090

-
945

TOTAL PROVINCE ........ 121 1216 486 619 815 351 216 137 737 686 465 737 2029 1565 1367 608 1836 784 270 2097 10083 1286 1789 2839 150à 442 7616 5336 832 1172 1524 1505 415 4694 311 272 115 192 23R 150 10243 27304 8740 1710

TOTAL MiTEOPOLE.,.... 148 1811 670 918 1280 722 447 155 1107 1043 585 1034 2442 1788 1622 744 2250 1024 284 2322 11118 1426 232E 3678 1908 671 10148 6722 1097 1632 1810 1908 628 5824 855 504 173 285 287 191 13005 33623 10830 2655---------ALGER ........... 0 155 34 104 82 48 9 D 17 77 25 35 41 41 6 22 95 13 X X X X 0 89
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-
l

-
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-
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-
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-
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CONSTANTINE ... 0 2 i 1 1 0 0 0 0 2 1 7 4 4 4 0 8 2 X X X X 0 3 4 0 8 9 0 3 0 4 0 17 0 0 0 0 5 0 13 30 22 3

ORAN.......... .. 2 17 4 11 8 1 0 0 2 3 2 40 26 21 19 5 46 0 X X X X 2 .4 0 0 10 0 0 1 3 0 0 6 0 1 1 0 3 0 50 97 58 2

ALGERIE ....,..., 2 174 3 16 91 49 o9 0 19 82 28 82 73 60 29 27 149 15 X )( X 2 96 17 3 198 36 6 46 50 17 3 98 0 3 15 31 8 2 378 597 337 45
TOTAL,,,,,.
iMÉTROPOLE ET ALGÉEIE 150 1985 709 1 034 1371 771 456 155 1 126 1125 613 1115 2515 1854 1651 771 2399 1039 284 2 322 1 1118 14.6 2330 3 774 1 925 674 1 0341 6758 1 103 1678 1860 1 925 631 5922 855 507 188 310 205 193 1 3383 34220 1 1165 2700



TABLEAU 7. - ENFANCE DÉLINQUANTE ET EN DANGER PAR TRIBUNAL POUR ENFANTS

DÉ LINQUANTS

COURS ET TRIBUNAUX
° Jugés par le ô . °o
û 'â Jugés par Tribunal pour 'Z' Plaeés Placés u_

ô
2,°

° ü
°

° g
û ô ti,a rv â

le JUce Entanu ou la En en mille h
ll C

w °., °c w
.,o w c> .8é-û ^

e des enfants cour d'Assises ô ô internat ouvert°
des lüneura u ° y b o

Cour d>Appel d'A;en
AGEN . . . . . . . . . . . 43 '12 12 6 3 0 14 0 0 2

AUCH . . . . . . . . . . . 38 0 35 6 3 4 12 1 1 3

CAHORS . . . . . . . . . . 32 7 24 15 0 4 4 4 4 il
COUR D'APPEL. ....... 0 0 0 0 0 0 0 0 0 5

TOTAL . . . . . . 113 19 71 27 6 8 30 5 5 21

Cour dAppel WAiz
DIGNE . . . . . . . . . . . 0 5 7 4 1 0 3 3 7 23

MARSEILLE . . . . . . . . . 31 176 217 35 59 8 114 158 155 25

NICE. . . . . . . . . . . . 31 86 141 20 24 10 84 21 32 4

TOULON . . . . . . . . . . 0 43 103 16 15 9 39 14 1 13

COUR D'APPEL. . . . . . . . 0 1 17 2 7 0 14 3 4 5

TOTAL . . . . . 62 311 485 77 106 27 254 199 205 70

Cour WAppel WAmiens
AMIENS . . . . . . . . . . 174 110 83 27 5 23 26 18 24 69

BEAUVAIS. . . . . . . . . . 0 141 60 25 9 0 18 $ 6 68

LAON . . . . . . . . . . . 123 93 83 53 12 6 14 10 16 14

COUR D'APPEL. ...... 0 4 8 5 0 0 2 0 0 18

TOTAL . . . . . . 297 348 234 110 26 29 60 37 46 169

Cour d'. ppe1 dAngers
ANGERS . . . . . . . . . . 73 92 58 17 22 5 68 7 55 28

LAVAL . . . . . . . . . . . 0 61 i 1 5 0 19 2 13 6

LE MANS . . . . . . . . . . 0 125 44 14 21 12 76 29 23 41

COUR D'APPEL. ....... 0 0 6 4 1 0 0 0 1 15

TOTAL . . . . . . 73 278 116 36 49 17 161 38 92 90

Cour dlAppel de Bastia
BASTIA . . . . . . . . . . 0 0 73 9 8 6 16 4 7 2

COUR D'APPEL. ...... 0 0 10 4 5 1 0 0 0 0

TOTAL . . . . . . 0 0 83 13 13 7 16 4 7 2

Cour d'Appel de Besançon
BESANÇON . . . . . . . . . 11 41 33 15 11 4 17 14 30 6

LONS-LE-SAUNIER . . . . . . 57 38 52 12 13 5 23 1 4 28

VESOUL . . . . . . . . . . 0 11 106 15 24 0 33 5 9 20

COUR D'APPEL: ....... 0 0 2 0 0 0 0 0 0 6

TOTAL . . . . . . 68 90 193 42 48 9 73 20 43 60

Cour dlAppel de Bordeaux
ANGOULEME . . . . . . . . 11 49 51 7 15 6 22 2 1 14

BORDEAUX . . . . . . . . . 0 165 161 20 42 26 107 75 44 53

PÉRIGUEUX . . . . . . . . . 0 51 15 4 9 1 33 58 11 21

COUR D'APPEL. ....... 0 3 2 1 1 1 1 0 0 5

TOTAL . . . . . . 11 268 229 32 67 34 163 135 56 93
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DÉLINQUANTS

C .d..COURS ET TRIBUNAUX ugés par

le Juge

Jug6s par le
Tribunal peur
Enfants on la

uu C
ç âti

lacés

en

Placés

en milieu

C

.v

b

-

C u

a

,,ÿ C des enfants Cour d'Assises e C
0 0 internat ouvert ou v

des Iliaeurs

Cour WAppeI do laourae
BOURGES . . . . . . . . . . 15 35 28 9 6 3 20 4 13 28

CHATEAUROUX . . . . . . . 29 9 44 1 18 0 36 2 5 33

NEVERS . . . . . . . . . . 0 58 29 8 15 1 15 8 13 2

COUR D'APPEL. . . . . . . . 0 0 2 0 0 0 0 0 0 3

TOTAL . . 44 102 103 18 39 4 71 14 31 66

Cour dIAppei de Caen

ALENÇON . . . . . . . . . . 33 43 25 1 9 7 18 2 22 38

CAEN . . . . . . . . . . 118 153 169 36 40 15 81 10 24 26

CHERBOURG. . . . . . . . . 43 36 20 5 9 4 25 10 13 45

COUTANCES. . . . . . . . . 28 45 13 8 3 2 15 0 6 18

COUR D'APPEL. . . . . . . . 0 0 2 1 0 0 0 0 0 15

TOTAL . . . 222 277 229 51 I 61 28 139 22 65 142

Cour d'Appel de Chambérl
ANNECY . . . . . . . . . 0 49 74 19 18 4 17 1 3 3

CHAMBÉRY . . . . . . . . . 3 54 47 21 10 3 28 3 3 17

COUR D'APPEL. . . . . . . . 0 0 3 1 0 0 0 0 0 0

TOTAL . . 3 103 124 41 28 7 45 4 6 20

Cour d'Appel de Calmar
COLMAR . . . . . . . . . . 39 96 73 9 16 8 46 6 10 12

METZ . . . . . . . . . . . 7 304 100 24 27 8 50 27 56 30 -

MULHOUSE . . . . . . . . . 11 189 70 9 28 4 95 25 157 16

SARREGUEMINES. . . . . . . 27 135 67 36 7 0 32 7 7 21

STRASBOURG . . . . . . . . 0 194 155 51 63 8 loc 26 90 37

COUR D'APPEL. . . . . . . 0 0 18 2 4 0 3 2 0 9

TOTAL . . . . . . 84 918 483 133 147 28 332 93 320 125

Cour wAppel do BIJOU

CHALON . . . . . . . . . . 0 83 38 5 15 11 46 9 27 5

CHAUMONT . . . . . . . . . 46 3 80 23 21 2 16 1 5 8

DIJON . . . . . . . . . . . 27 149 65 11 24 7 45 16 33 29

MACON . . . . . . . . . . . 5 24 54 6 23 4 43 6 8 12

COUR D'APPEL. . . . . . . 0 0 6 3 0 0 0 0 0 6

TOTAL . . . . . . 78 259 243 48 83 24 150 32 73 60

Cour dIIAppel de Douai

ARRAS . . . . . . . . . . 30 78 43 1 10 5 30 11 13 23

EETHUNE . . . . . . . . . . 0 323 119 19 30 15 176 10 58 32

BOULOGNE . . . . . . . . . 15 173 72 35 24 0 82 4 21 3

DOUAI . . . . . . . . . . . 60 133 25 1 6 3 52 9 11 22

DUNKERQUE. . . . . . . . . 41 62 128 27 25 3 25 10 10 4

LILLE . . . . . . . . . . . 87 218 117 34 51 14 127 122 31 42

VALENCIENNES . . . . . . . 159 251 62 4 10 8 96 5 9 24

COUR D'APPEL. . . . . . . . 0 0 43 16 9 0 20 2 8 7

TOTAL 392 1238 609 137 165 53 608 173 161 157

Cour dAppel de Grenoble
GAP 7 6 13 1 3 0 1 4 1 0

GRENOBLE 13 77 57 35 6 0 31 15 16 8

VALENCE . 59 40 57 13 3 5 32 3 7 7

VIENNE. 10 14 14 4 21 1 2 1 6 5

COUR D'APPEL. 0 3 10 6 0 0 0 0 0 0

TOTAL 89 140 151 59 33 6 66 23 30 20



DÉLINQUANTS
0 o °

COURS ET TRIBUNAUX
o Jugés par I. p;

Placés placés ± °Jugés par Tribunal pour a
le Juge Infants n la en en milieu '0 °El

0. desentants Cour d'Assises c ô internat ouvert _
o.

des mineurs r, h d r

Cour drAppel de Llmogear

DRIVE . . . . . . . . . . . 12 19 47 10 7 6 15 4 4 6

GUÉRET . . . . . . . . . 6 22 1 0 1 0 8 1 5 31

LIMOGES . . . . . . . . . . 12 21 33 9 3 1 13 0 12 27

COUR D'APPEL. ....... 0 0 2 0 0 0 2 0 0 4

TOTAL . . . . . . 30 62 83 19 11 7 38 5 21 68

Cour d'Appel de Lyon
BOURG . . . . . . . . . . . 41 24 12 4 2 0 E 8 20 10

LYON . . . . . . . . . . . 47 286 243 24 112 12 116 60 135 5

SAINT-ÉTIENNE . . . . . . . 0 107 48 15 21 2 51 13 21 10

COUR D'APPEL. ...... 0 0 6 0 1 0 0 0 0 3

TOTAL . . . . . . 88 417 309 43 136 14 175 81 176 28

Cour drAppel d Montpellier

- I

BÉZIERS . . . . . . . . . . 0 29 13 5 3 0 25 25 6 0

CARCASSONNE . . . . . . . . 0 15 22 8 7 0 9 5 a 13

MONTPELLIER . . . . . . . . 15 33 33 11 4 0 23 4 5 19

PERPIGNAN . . . 9 20 42 7 13 5 16 2 19 18

RODEZ . . . . . . . . . . . 16 19 28 5 6 0 21 1 0 7

COUR D'APPEL. ....... 0 0 2 0 0 0 0 0 0 6

TOTAL . . . . . . 39 116 145 36
_

33 5 94

-

37

-

38 63

cour drAppel de Nancy I

ERIEY . . . . . . . . . . . 0 34 72 14 36 0 33 6 la a

CEARLEVILLE . . . . . . . . 90 25 85 20 1a 2 22 2 32 35

EPINAL. . . . . . . . . . . 60 104 42 22 6 6 32 1 15 35

NANCY . . . . . . . . 70 189 89 26 15 2 60 8 37 16

VERDUN . . . . . . . . . . 47 68 33 4 9 5 25 8 3 42

COUR D'APPEL. ....... 0 2 14 5 3 1 4 2 0 2

TOTAL . . . . . . 267 422 335 91 85 16 1a1 27 105 139

Cour d'Appel d Nîme
AVIGNON . . . . . . . . . . 31 51 9J 27 25 6 u 16 19 13

MENDE . . . . . . . . . . . 3 4 6 0 0 0 4 0 0 2

NIMES . . . . . . . . . . . 0 46 65 12 10 2 34 7 13 6

PRIVAS. . . . . . . . . . . 0 17 30 11 3 0 5 5 3 26

COUR D'APPEL. ..... 0 0 11 3 3 1 2 0 0 3

TOTAL . . . . . . 34 118 201 53 41 9 69 29 35 50

Cour drAppel drOrléaan
BLOIS . . . . . . . . . . . 31 12 45 23 5 4 14 1 2 10

ORLÉANS . . . . . . . . . . 14 76 82 29 24 6 36 21 24 16

TOURS . . . . . . . . . . . 0 93 37 7 17 6 15 7 29 23

COUR D'APPEL. . . . . . . . 0 0 20 10 3 4 5 2 0 7

TOTAL . . . . . . 45 171 184 74 49 20 70 31 55 61

Cour WAppel de Paris
AUXERRE. . . . . . . . . . 0 103 95 49 12 20 31 10 31 16

CHARTRES . . . . 32 39 67 17 M 3 47 0 4 11

CORBEIL . . . . . . 3 69 60 29 7 1 41 16 14 12

MEAUX. . . . . . . . . . . 5 72 37 0 18 6 34 4 13 26

MELUN . . . . . . . . . . . 5 53 66 14 20 4 3à 2 17 10

PONTOISE. . . . . . 0 52 30 16 8 2 46 5 5 13

SEINE . . . . . . . . . . . 275 1289 715 169 145 79 704 526 299 75

REIMS . . . . . . . . . . . 0 57 82 4 21 4 43 22 2 14

TROYES . . . . . . . . . . 28 54 23 2 9 3 40 2 14 7

VERSAILLES. . . . . . 87 73 166 70 18 4 62 6 9 31

COUR D'APPEL. . . . . . . . 0 0 62 4 22 4 35 2 0 10

TOTAL . . . . . . 435 1861 1403 314 311 130 1113 595 413 225
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DEL1NQUAN'l'S
y G u o

Sés Par
Jugés par le

E °o G ' Pincés placés -_COURS ET TftIBUNAUX Ju Tribunal pour c a V= G
G

le Juge Enfants ou le en en milieu sa 7d m o â
R o

E , ü
Cour d'Assises e G = >des enfants o a internat ouvert. h des Mineurs o

c
N

Cour d'Appel de ]Pau

BAYONNE. . . . . . . 10 15 12 1 4 3 12 7 8 4

MONT-DE-MARSALA . . . . . . 6 33 16 0 3 0 12 1 1

1

13

PAU . . . . . . . . . . . . 0 36 6 0 1 4 13 4 20

TARDES . . . . . . . . . . 3 18 20 0 12 0 15 1 3 10

COUR D'APPEL. ....... 0 0 3 0 0 0 0 0 0 3

TOTAL . . . . . 19 102 57 1 20 7 52 13 18 50

Cour d'Appel de ]Poitiers
LA ROCHE-SUR-YON . . . . . . 0 101 11 4 0 3 17 9 21 31

NIORT . . . . . . . . . . . 0 17 42 4 15 4 20 0 3 36

POITIERS . . . . . . . . . . 39 33 82 8 23 8 29 4 11 84

ROCHEFORT . . . . . . . . . 66 157 125 14 25 12 49 15 24 7

COUR D'APPEL. ...... 0 0 6 2 2 0 0 0 0 5

TOTAL . . . . . . 105 308 266 32 65 27 115 28 59 163

Cour eAppe1 de Bennes
BREST . . . . . . . . . . . 68 50 54 7 23 1 43 8 14 15

LORIENT . . . . . . . . . . 32 72 36 4 17 4 40 5 32 23

NANTES . . . . . . . . . . 0 133 223 27 70 41 103 33 85 45

QUIMPER . . . . . . . . . . 21 24 16 2 6 3 12 3 12 6

RENNES . . . . . . . . . . 36 152 77 32 17 9 83 12 31 36

SAINT-BRIEUC . . . . . . . . 23 56 25 4 12 4 24 4 10 17

COUR D'APPEL. . . . . . . . 0 0 15 2 9 0 3 0 0 15

TOTAL . . . . . . 190 487 446 79 154 68 308 63 184 157

Cour d'Appel de mitonnant

AURILLAC . . . . . . . . . 0 41 17 5 12 8 33 5 9 9

CLERMONT-FERRAND . . . . . 0 81 53 1 8 2 45 8 10 9

LE PUY. . . . . . . . . . . 36 17 5 1 2 2 3 2 4 5

MOULINS . . . . . . . . . . 36 109 36 18 9 7 28 8 28 39

COUR D'APPEL. ....... 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0

TOTAL . . . . . . 72 259 111 26 31 19 110 23 51 62

Cour WAppel de ]Rouen

EVREUX . . . . . . . . . . 108 37 28 13 12 0 il 1 16 26

LE HAVRE . . . . . . . . . 68 98 100 33 25 10 75 18 13 47

ROUEN . . . . . . . . . . . 33 217 44 7 19 15 123 34 81 35

COUR D'APPEL. ....... 0 0 6 1 0 0 1 0 0 0

TOTAL . . . . . . 209 352 178 54 56 25 210 53 110 108

Cour dAppel de Toulouse
ALBI. . . . . . . . . . . . 14 25 24 12 2 0 10 2 5 4

FOIX . . . . . . . . . . . 15 10 8 0 1 0 10 0 1 3

MONTAUBAN . . . . . . . . 0 21 13 4 4 1 15 2 0 4

TOULOUSE . . . . . . . . . 16 101 60 6 7 22 59 23 38 40

COUR D'APPEL. ....... 0 0 7 0 1 0 1 1 1 3

TOTAL . . . . . . 45 157 112 22 15 23 95 28 45 54

Totaux densemb1e. . . 3104 9183 7183 1727 1878 651 4803 1811 2442 2322
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